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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Expression de sympathie a la suite des tremblements 
de terre survenus au Mexique et des tempetes 
tropicales qui ont frappe la cote atlantique et les 
Carai'bes 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais, 
au debut de la presente seance, exprimer, au nom 
des membres du Conseil de securite, notre profonde 
tristesse suite aux pertes en vies humaines et aux degats 
causes par le tremblement de terre qui s’est produit hier 
au Mexique. Les membres du Conseil presentent leurs 
condoleances au Gouvernement et au peuple mexicain, 
qui ont connu deux tremblements de terre graves en 
l’espace de deux semaines. Les membres du Conseil 
souhaitent egalement presenter leurs condoleances 
a toutes les victimes des tempetes tropicales qui ont 
frappe la cote atlantique et les Carai'bes cette saison. Je 
souhaite un relevement rapide a tous ceux qui ont ete 
touches par cette catastrophe naturelle. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 
Reforme du dispositif de maintien de la paix 
des Nations Unies : application et suivi 

Lettre datee du 22 aout 2017, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Ethiopie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2017/766) 

Le President ( parle en anglais) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue aux chefs d’Etat et de 
gouvernement, aux ministres et aux autres representants 
presents dans la salle du Conseil de securite. Leur 
presence aujourd’hui souligne l’importance de la 
question a l’examen. 

J’ai egalement le grand plaisir d’accueillir les 
personnalites suivantes, qui vont faire des exposes 
a la presente seance : S. E. le Secretaire general; 
S. E. M. Moussa Faki Mahamat, President de la 
Commission de l’Union africaine; et S. E. M. Jose 
Ramos-Horta, President du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix. 

Les membres sont saisis d’une liste des orateurs 
qui ont demande a participer a la presente seance, 
conformement aux articles 37 et 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie 


du Conseil a cet egard. Je propose qu’ils soient invites a 
participer a la presente seance. 

En l’ahsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/766, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 22 aout 2017, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de l’Ethiopie, transmettant 
une note de cadrage relative a la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole Secretaire general, 
S. E. M. Antonio Guterres. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie l’Ethiopie, qui preside ce mois le Conseil de 
securite, d’etre un contributeur si fidele au maintien 
de la paix. Ses contingents sont en premiere ligne dans 
certaines de nos missions les plus difficiles, et nous lui 
sommes extremement reconnaissants de cet engagement. 

Aujourd’hui, nous sommes reunis pour fortifier 
cette activite phare des Nations Unies. Chaque jour, 
les soldats de la paix creent les conditions d’une paix 
durable propre a proteger les civils, a l’instar des 
centaines de milliers de personnes au Soudan du Sud et 
en Republique centrafricaine qui ont cherche un refuge. 
Au fil des annees et dans le monde entier, 55 operations 
de maintien de la paix ont mene leurs mandats a bon 
terme. Nombre de missions politiques ont fait de meme. 
Quatre missions sont en train de reduire leurs effectifs ou 
sur le point d’etre closes, leur travail desormais termine, 
et les strategies visant a garantir une transition sans 
heurt dans de tels contextes sont absolument cruciales. 

Le maintien de la paix est toujours un instrument 
tres rentable. Les Haitiens et les Ivoiriens pourront avoir 
un avenir meilleur grace, en partie, au soutien de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
et de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. Je 
rends hommage aux nombreux soldats de la paix qui ont 
paye le prix ultime en s’acquittant de ce travail vital. 

( I’orateur pour suit en frangais) 

Malgre les succes evidents, les operations de paix, 
parfois, peuvent decevoir, sembler a court de perspective, 
incapables de mettre un terme a des engagements de 
plusieurs decennies. Cela nous pousse a une reflexion 
sur nos objectifs, les moyens que l’on se donne, notre 
capacite a mettre en oeuvre des mandats complexes et a 
satisfaire les multiples attentes. Les operations de paix 
sont deployees dans des environnements difficiles, la ou 
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les Nations Unies sont parfois les seules a etre pretes et 
en mesure d’agir. Les operations de paix sont soumises 
a des attentes considerables, peut-etre trop lourdes, car 
elles doivent repondre aux urgences tout en contribuant 
a des solutions de long terme. Enfin, les operations de 
paix doivent souvent faire face a des situations d’une 
telle complexite qu’il est illusoire d’esperer y apporter 
une solution en quelques annees. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, dont les 
recommandations restent au cceur de nos efforts pour 
promouvoir la securite collective, a appele a proceder a 
quatre reformes de fond. Mes efforts de re structuration 
visent en partie a les concretiser. 

Premierement, nous devons prendre acte de la 
primaute de la politique, de maniere que les operations 
de paix soient deployees pour appuyer des efforts 
diplomatiques actifs, et non pour s’y substituer. Mes 
propositions concernant I’architecture de paix et de 
securite du Secretariat visent a renforcer le lien entre 
les strategies et les operations politiques et entre les 
piliers de notre action, a savoir la paix et la securite 
d’un cote et le developpement et les droits de l’homme 
de l’autre. Si nous parvenons a mieux faire en matiere 
de prevention, de mediation et de consolidation de la 
paix, nous pourrons attenuer les exigences irrealistes et 
dangereuses dont font l’objet nos collegues en uniforme. 

Deuxiemement, les operations de paix doivent 
etre correctement equipees. II est temps de combler des 
lacunes critiques dans les domaines de la technologie, 
des transports et de l’appreciation de la situation. 
Une mobilite accrue, un meilleur equipement et une 
formation et des renseignements de meilleure qualite 
nous permettront de faire un meilleur travail et, a terme, 
avec des effectifs reduits. 

Troisiemement, les operations de paix doivent 
incarner les valeurs des Nations Unies. Des les premiers 
jours de mon mandat, j’ai envoye des signes forts 
de ma determination a eliminer l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. Marque indeniable de progres, les 
Etats Membres certifient desormais, en amont de leur 
deployment, qu’aucun des membres de leur personnel 
ne s’est par le passe rendu coupable d’inconduite ou 
de violations des droits de l’homme, et le Secretariat 
procede egalement au controle des antecedents de 
certains hauts fonctionnaires. Nous venons de nommer 
le tout premier Defenseur des droits des victimes, et nous 


sommes en train de prendre d’autres mesures energiques 
pour promouvoir le principe de responsabilisation. 
Conformement a un plan mis en oeuvre a l’echelle de 
l’Organisation pour parvenir a la parite des sexes, je 
suis en train de preconiser l’augmentation du nombre de 
femmes dans les composantes militaire et de police dans 
nos operations. Davantage de femmes dans le maintien 
de la paix, c’est un maintien de la paix plus efficace. 

Quatriemement, nous devons nouer des 
partenariats plus solides. Le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite, signe en avril, est une etape cruciale. 
Au-dela des contingents qu’ils fournissent, les Etats 
africains assument des responsabilites importantes au 
service de la paix et de la securite sur le continent. Dans 
toute l’Afrique, nous travaillons en etroite collaboration 
avec les partenaires regionaux et sous-regionaux, 
depuis la Mission de l’Union africaine en Somalie 
jusqu’au Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), 
en passant par la Force multinationale mixte dans le 
bassin du lac Tchad. J’appelle le Conseil de securite a 
renforcer son appui, notamment par des mandats clairs 
et un financement previsible, en particulier au G5 Sahel, 
pour que la Force conjointe dans la region devienne 
operationnelle, ainsi qu’a la Force multinationale mixte 
qui lutte contre Boko Haram. 

Notre partenariat avec l’Union europeenne est 
egalement crucial, et je me rejouis a la perspective 
de signer avec elle un accord-cadre et d’etudier la 
possibility de mettre en place des mecanismes de 
collaboration trilaterale. 

Ces partenariats revetent une importance 
particuliere au vu des multiples taches en cours 
d’execution. Nous sommes a present confrontes a 
la necessity d’imposer la paix et de lutter contre le 
terrorisme, et la precarite des environnements dans 
lesquels nous operons exige des efforts supplemental s. 
II va sans dire que les forces de maintien de la paix ne 
sont pas censees se consacrer a l’imposition de la paix 
ou a la lutte contre le terrorisme. Nous devons tirer 
parti de la complementarity qui doit exister entre l’ONU 
et les organisations regionales et autres. J’en appelle 
de nouveau au Conseil de securite pour qu’il veille, a 
cet egard, a definir des mandats clairs et a assurer un 
financement adequat. 

(I’orateur pour suit en franqais) 

Au cours des prochains mois, nous allons 
progresser dans la mise en oeuvre de ces reformes, 
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qui doivent nous permettre d’etre meilleurs dans ce 
que nous faisons. Dans l’immediat, j’ai demande a ce 
qu’une revue des operations de paix soit menee, afin de 
voir comment nos operations en cours peuvent mieux 
repondre aux nombreux defis evoques. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

Grace au partenariat et a l’appui du Conseil de 
securite, nous pouvons adapter les operations de paix 
afin qu’elles soient en mesure de surmonter les epreuves 
aussi bien anciennes que nouvelles, et qu’elles soient 
plus efficaces pour un cout moins eleve. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mahamat. 

M. Mahamat C’est toujours un honneur 
renouvele et un privilege pour nous d’etre invites a nous 
exprimer devant le Conseil de securite. Qu’il me soit 
permis, avant tout propos, d’exprimer notre gratitude a 
tous les Etats Membres presents ici. 

J’ai d’autant plus de plaisir a m’adresser au Conseil 
que notre rencontre d’aujourd’hui se tient dans le cadre 
de la presidence du Conseil assuree par la Republique 
federale democratique d’Ethiopie. Je voudrais ici 
feliciter et remercier tres vivement S. E. Hailemariam 
Desalegn, Premier Ministre de la Republique federale 
democratique d’Ethiopie, pour l’initiative de ce debat 
sur les operations de maintien de la paix et pour avoir 
su, avec tous les autres membres africains du Conseil, 
forger, depuis de longs mois, la salutaire unite et la 
coherence de vues sur nos positions, de meme que pour 
le travail remarquable de plaidoyer qu’ils entreprennent. 
Qu’ils trouvent ici l’expression de notre profonde 
reconnaissance, et ce, non seulement au nom de l’Union 
africaine, mais aussi et surtout en celui des peuples de 
notre continent, que nous voulons placer constamment 
au cceur de nos preoccupations. 

Le debat d’aujourd’hui nous donne une occasion 
nouvelle de faire le point et de nous interroger sur 
notre determination commune, reelle et de bonne foi, a 
avancer sur la question du financement des operations 
mandatees ou autorisees par l’Union africaine, a 
travers les contributions soumises a recouvrement des 
Nations Unies. De notre point de vue, une avancee 
decisive et a court terme sur cette question est une 
condition necessaire du renforcement de la credibility du 
partenariat entre nos deux organisations. Car, et ne nous 
y trompons pas, nos nombreuses reunions et echanges 


au plan institutionnel, si enrichissants soient-ils, de 
meme que nos declarations de principe, n’auront aucun 
effet s’ils ne sont pas suivis de decisions et d’actions 
concretes de notre part a tous. 

A cet egard, je voudrais fortement reiterer 
ici notre ferme et constante determination a aboutir 
tres rapidement a un projet de resolution de fond qui 
reconnaisse notre contribution a l’architecture mondiale 
de paix et de securite, en acceptant le principe que les 
operations de soutien a la paix de l’Union africaine, qui 
auraient recueilli l’assentiment du Conseil de securite, 
pourraient etre soutenues au moyen des contributions 
soumises a recouvrement de l’ONU. C’est pour nous une 
question de justice. 

J’entends souvent dire que l’Architecture 
africaine de paix et de securite ambitionne d’apporter 
des solutions africaines aux problemes africains. Cela 
me parait une interpretation restrictive de l’etat d’esprit 
ayant structure la doctrine meme qui sous-tend cet 
outil innovant qu’est notre architecture. II nous parait 
manifeste que les problemes en Afrique ne sont pas que 
des problemes des Africains. En effet, leurs causes ne 
sont certainement pas uniquement endogenes a l’Afrique 
et il est desormais, me semble-t-il, de notoriete publique 
que les consequences induites par les crises auxquelles 
le continent africain est confronts n’affectent pas que 
les Africains. 

Parce que le probleme en question, quel qu’en 
soient les causes et origines, affecte en premier lieu 
les Africains, l’Union africaine a toujours reaffirme et 
assume son leadership pour y faire face. Nous disons 
que la complexity des enjeux et crises en cause est telle 
qu’aucune organisation ne peut a elle seule apporter 
tout l’eventail des reponses requises. II nous parait des 
lors juste et opportun que l’architecture internationale 
reconnaisse, par des decisions concretes, les efforts 
fournis par l’Union africaine et ses Etats membres 
en la matiere. II nous parait egalement important de 
souligner que les arrangements ad hoc ne permettent pas 
d’apporter des solutions durables et perennes. 

Une resolution de principe sur la question du 
financement des operations mandatees ou autorisees 
par l’Union africaine, et qui auraient recueilli 
l’assentiment subsequent du Conseil de securite, a 
travers les contributions soumises a recouvrement, ne 
serait pas, dans notre esprit, un mecanisme qui ouvrirait 
systematiquement l’acces aux ressources financieres de 
l’ONU. II reste entendu que les decisions specifiques 
a prendre au cas par cas par le Conseil de securite et 
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le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
sur l’octroi eventuel des mandats des operations 
concernees seront assujetties a un processus concerte 
et conjoint d’analyse, devaluation, de planification et 
d’etablissement des rapports, qui serait conduit par nos 
deux secretariats. 

De notre point de vue, aucun argumentaire 
pertinent ne saurait justifier nos manquements 
communs a convenir ici et aujourd’hui meme de cette 
resolution de principe. L’Union africaine, comme 
toutes les organisations de la meme nature, connait des 
manquements et reste determinee a y faire face. II ne 
s’agit pas pour nous de remplir un cahier de charges 
quelconque impose de l’exterieur, mais d’une exigence 
ethique que nous nous fixons nous-memes selon un 
echeancier que nous nous sommes impose, car cette 
exigence ethique, disais-je, conditionne non seulement 
la solidite de notre credibility institutionnelle, mais 
aussi et surtout, parce que nous l’assumons au nom 
de nos populations, qui sont la raison d’etre meme de 
notre organisation. 

Pour nous, il s’agit aussi de la necessaire 
convergence de vue. Le Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies doit permettre aux organisations 
regionales, comme l’Union africaine, de contribuer 
pleinement au maintien de la paix et de la securite 
internationale, au regard de leur proximite du terrain, 
de leur connaissance des dynamiques locales et de 
leurs capacites de reaction rapide. Ce faisant, l’Union 
africaine confere une legitimite additionnelle a faction 
du Conseil de securite, comme incarnation de la 
legalite internationale. 

Nous devons tous, et sans tarder, nous donner les 
moyens d’atteindre cet objectif dans notre interet a tous 
et eviter la posture de confort qui consisterait a evoquer 
des manquements eventuels de part et d’autre, pour ne 
pas adopter les decisions judicieusement inspirees de 
situations dramatiques que nous avons connues il y a 
quelques decennies ou meme plus recemment, comme 
ce fut le cas au Mali ou en Republique centrafricaine, ou 
nous avons tous du reagir aux evenements, quand nous 
aurions pu faire preuve davantage d’initiative. 

La demarche de l’Union africaine sur le 
principe de l’utilisation des contributions soumises a 
recouvrement ne doit done pas etre pergue comme une 
quete. Il ne s’agit point de charite, mais bien d’equite. 

Notre organisation continentale demeure, qu’il 
me soit permis de le repeter ici, determinee a traduire 


dans les faits les engagements auxquels elle a librement 
souscrit sur son financement et la prise en charge 
d’une part de ses operations de soutien a la paix. Nos 
efforts vont continuer et s’intensifier, independamment 
des reticences actuellement exprimees par certains. Il 
s’agit, je crois, d’une responsabilite historique, et tout un 
chacun doit l’assumer convenablement. 

Je voudrais conclure en exhortant le Conseil 
a prendre des decisions qui encouragent les progres 
remarquables de l’Union africaine et de ses Etats 
membres, et a rendre hommage aux sacrifices consentis, 
surtout quand on rapporte lesdits progres au temps 
d’existence de notre organisation. On doit reconnaitre a 
l’Union africaine le droit et la capacite de s’ameliorer et 
de se transformer de maniere dynamique. 

Qu’il me soit permis, en outre, d’engager le Conseil 
a marquer de maniere concrete et resolue le partenariat 
strategique entre nos deux organisations au moyen d’une 
resolution de principe sur le financement. Celle-ci serait 
de nature a nous eviter de nourrir les critiques, qui nous 
sont souvent faites par nos vrais mandants, c’est-a-dire 
les citoyens de nos Etats membres, de nous complaire 
depuis des annees maintenant dans des declarations 
theoriques et d’entretenir des processus bureaucratiques, 
qui ne produisent pas tres souvent les resultats attendus 
de nous. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mahamat de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ramos-Horta. 

M. Ramos-Horta (parle en anglais ) : Au nom 
de mes collegues qui ont travaille avec moi au sein du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix, je vous felicite, Monsieur le Premier 
Ministre, ainsi que la Mission permanente de l’Ethiopie 
de cette initiative tres opportune et vous remercie de 
l’invitation que vous m’avez adressee a participer a 
la seance d’aujourd’hui. Derriere moi est assis mon 
collegue Ian Martin que beaucoup de membres du 
Conseil de securite connaissent. 

Nous nous felicitons vivement que notre rapport 
(voir S/2015/446) et nos recommandations aient ete si bien 
accueillies par les Etats Membres. En effet, notre rapport 
n’a pas ete redige par des universitaires de l’lvy League 
ou des doctorants sans experience du terrain. J’ai eu le 
privilege de travailler avec d’eminentes personnalites 
qui ont une profonde experience du maintien de la paix 
et des missions politiques speciales. Nous avons sillonne 
le monde lors de nos consultations, et notre rapport 
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reflete l’experience collective et les recommandations 
de centaines de personnes de differents horizons - des 
militaires et des policiers a la retraite ou en service qui 
ont vu la guerre de pres, des dirigeants communautaires 
et des militants qui font face a des conflits. 

Nous nous felicitons de l’adoption de nos 
recommandations par l’ancien Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de l’attention que l’Assemblee 
generate et le Conseil leur ont accordee, ainsi que du 
travail deja entrepris par le Secretariat en vue de leur 
application. Cependant, l’essentiel des modifications 
preconisees par le Groupe independant de haut niveau 
re stent a mettre en oeuvre. 

Les trois examens concernant la paix et 
la securite, portant sur les operations de paix, le 
dispositif de consolidation de la paix et la mise en 
oeuvre du programme concernant les femmes et la 
paix et la securite, ainsi que le Sommet mondial sur 
Faction humanitaire, ont tous souligne qu’il fallait 
imperativement renforcer l’efficacite de la prevention 
des conflit et ceuvrer a la perennisation de la paix avant, 
pendant et apres les conflits. Le mois dernier, l’approche 
du Groupe independant en matiere de perennisation de 
la paix s’est rappelee a la memoire du Conseil lorsque 
notre collegue Youssef Mahmoud a contribue au debat 
sur la contribution des operations de maintien de la paix 
a cet objectif fondamental (voir S/PV.8033). Le Conseil 
a approuve cette priorite, et aucun Secretaire general ne 
s’est engage plus fermement en faveur de la prevention 
et du sursaut de diplomatie necessaire que M. Guterres. 
Cette fermete se reflete dans l’insistance avec laquelle il 
promeut un engagement integre a l’echelle du systeme en 
faveur de la prevention, dans la maniere dont il a organise 
son cabinet, dans ses propositions concernant la reforme 
du systeme de developpement et de l’architecture de 
paix et de securite, et dans sa nomination d’un comite 
consultatif de haut niveau sur la mediation - dont la 
moitie des membres sont des femmes, conformement 
a son engagement en faveur de la parite des sexes et a 
l’accent mis par le Groupe independant sur le role des 
femmes dans tous les aspects de la perennisation de 
la paix. 

C’est aux dirigeants et aux acteurs nationaux 
qu’il incombe au premier chef de prevenir les conflits 
et de recourir a la mediation, et l’ONU doit fournir un 
appui aux partenaires locaux et regionaux en matiere 
de prevention et de mediation. Notre rapport souligne 
que l’ONU doit investir dans ses propres capacites de 
prevention et de mediation et dans sa capacite d’aider 


d’autres acteurs, en particulier aux niveaux national et 
regional. Ces fonctions essentielles de l’ONU doivent, 
comme nous l’avons souligne, etre financees par le 
budget ordinaire, et non dependre de contributions 
volontaires. Les Etats Membres doivent appuyer les 
efforts de mediation du Secretaire general, a la fois sur 
les plans politique et financier. 

Le Secretaire general Ban Ki-moon a eu la sagesse 
de charger notre groupe d’examiner les operations de 
paix, pas simplement les operations de maintien de la 
paix, et il a accepte notre recommandation tendant a ce 
que l’ONU adopte l’expression « operations de paix ». 
Notre intention n’etait pas de nous ecarter des principes 
du maintien de la paix, dont nous avons affirme qu’ils 
restaient valables, mais les distinctions nettes qui sont 
faites entre les operations de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales devraient ceder le pas a 
une echelle continue d’interventions et a une transition 
plus souple entre les differentes phases des missions. Il a 
accepte notre critique du caractere dysfonctionnel de la 
configuration actuelle des departements, qui entrave la 
conception et la conduite des operations de paix, mais il 
a a juste titre laisse a son successeur le soin d’envisager 
une restructuration. 

J’estime que les propositions de restructuration 
du pilier « paix et securite », que le Secretaire general, 
M. Guterres, a presentees, repondent aux deux 
principales preoccupations du Groupe independant. La 
gestion par un meme departement des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales 
de grande taille basees sur le terrain permettra de 
mener des interventions adaptees a chaque situation en 
fonction du contexte et de faciliter les transitions au fur 
et a mesure que le contexte evolue. La structure politique 
et operationnelle unique placee sous l’autorite de sous- 
secretaires generaux regionaux, qui relierait les deux 
departements reconfigures, permettra non seulement 
de remedier aux doubles emplois et aux rivalries, mais 
egalement de veiller a ce que les operations de paix 
soient congues et gerees en fonction du contexte regional 
et en consultation plus etroite avec les organisations 
regionales competentes. Notre rapport souligne que 
les changements fondamentaux proposes ne peuvent 
s’effectuer sans une modification structurelle. Il y a 
done lieu de se feliciter de cette proposition de reforme. 

Le Conseil souhaite que soient menes des 
examens des operations de paix individuelles, et 
notre rapport recommande d’examiner les missions 
etablies de longue date pour evaluer leur efficacite. 
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Nous nous sommes penches sur les lacunes des 
processus politique, analytique et de developpement 
de strategies du Secretariat, et nous avons souligne 
la necessity d’un effectif de base charge de l’analyse 
et de revaluation strategiques, notamment en ce qui 
concerne la planification et l’examen des operations de 
paix. Nous avons egalement recommande d’effectuer 
des evaluations independantes des operations de paix 
concernant de points de decision clefs. La creation par 
le Secretaire general d’une unite de planification et de 
suivi strategiques au sein de son cabinet est precisement 
la reforme necessaire pour ameliorer la planification et 
les examens - avec, je l’espere, un element independant. 

Les decisions du Conseil concernant 
l’etablissement des mandats des operations de paix sur 
la base de cette planification et de ces examens doivent 
systematiquement refleter la primaute de la politique, et 
j’espere que le Conseil appuiera avec une plus grande 
insistance les strategies politiques que les operations de 
paix sont deployees pour appliquer. Si certains examens 
peuvent conduire a une baisse des ressources, je rappelle 
au Conseil que le rapport Brahimi (voir S/2000/809) et 
le rapport du Groupe independant soulignent que les 
mandats, les ressources, les attentes et les capacites 
doivent etre adaptes afin que les operations de paix ne 
soient pas vouees a l’echec. 

C’est un plaisir que de rappeler, en presence du 
Secretaire general Guterres et du President Mahamat, 
l’accent mis dans notre rapport sur les partenariats 
avec les organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine (UA), et je me felicite de la signature en 
avril du Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 
Je reitere ici aujourd’hui l’appui du Groupe independant 
en faveur d’un financement souple, durable et previsible 
des operations de paix de l’UA autorisees par le Conseil, 
ainsi que le recours au cas par cas aux contributions au 
budget de l’ONU. Je tiens egalement a souligner que 
nous sommes convaincus de l’importance des bureaux 
regionaux des Nations Unies en tant que plateformes 
avancees de prevention des conflits en partenariat avec 
les acteurs regionaux, dont les efforts qui ont permis 
en debut d’annee de regler la crise en Gambie sont un 
excellent exemple. 

En promouvant un changement fondamental 
vers une administration axee sur le terrain, le Groupe 
independant a decrit les besoins specifiques sur le 
terrain. Nous savons que le Secretaire general, qui 
est arrive au Siege venant d’un organisme de terrain, 


entend fermement que ses propositions concernant la 
reforme de la gestion permettent de doter d’une autorite 
absolument essentielle les acteurs qui fournissent des 
services sur le terrain et d’accelerer la prestation de 
services et le recrutement. Selon le Groupe independant, 
les modifications apportees sur le plan politique et de la 
gestion, ainsi que l’appui operationnel que l’on se propose 
de fournir au Siege et sur le terrain par l’intermediaire 
d’un seul departement, doivent etre evalues avec rigueur 
afin de determiner l’incidence de ces mesures sur le 
terrain. Nous exhortons les Etats Membres a prendre 
les decisions necessaires pour appuyer pleinement une 
telle delegation. 

La campagne du Groupe independant en faveur 
d’un changement fondamental vers des operations de 
paix davantage axees sur la population a ete largement 
citee, et elle doit etre prise a cceur par les dirigeants de 
toutes les operations de paix. II est crucial, pour maintenir 
la credibility morale des operations de paix, de lutter 
efficacement contre l’exploitation et les sevices sexuels. 
Le Secretaire general a cree la dynamique necessaire, et 
il est alle bien au-dela des recommandations que nous 
avons formulees en 2015. Nous demandons instamment 
aux Etats Membres d’adherer aux pactes qu’il propose. 

Pour conclure, en 40 ans - j’avais 25 ans la 
premiere fois que je suis venu au Conseil, j’etais le plus 
jeune dans la salle, et aujourd’hui, en balayant la salle 
du regard, j’ai l’impression d’etre le plus vieux - depuis 
l’epoque ou je croyais avec innocence et romantisme 
aux promesses et aux possibility qu’incarnait l’ONU, 
j’ai vu ce qu’elle avait de meilleur lorsqu’elle s’est 
montree a la hauteur des attentes des populations qu’elle 
s’etait deployee pour proteger, mais aussi des trahisons 
choquantes sur d’autres lignes de front. J’ai collabore 
avec le personnel de l’ONU dans mon pays et dans des 
lieux recules ou du personnel de terrain devoue devait 
supporter l’indifference du Siege, dont des envoyes 
sont tombes du ciel, lorsque j’etais sur le terrain, pour 
evaluer la mission, mais ou rien n’a change. L’ONU peut 
faire mieux. Le Conseil peut faire mieux. J’espere que 
le present debat marquera une avancee significative 
vers les ameliorations recommandees par le Groupe 
independant de haut niveau. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ramos-Horta de son expose. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2017/781, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par l’Afrique du Sud, l’Algerie, 
l’Allemagne, l’Australie, la Belgique, la Bulgarie, le 
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Cambodge, le Canada, le Chili, la Chine, le Costa Rica, 
la Croatie, le Danemark, Djibouti, l’Egypte, l’Espagne, 
l’Estonie, l’Etat plurinational de Bolivie, les Etats-Unis 
d’Amerique, l’Ethiopie, l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, la Federation de Russie, la Finlande, la 
France, la Flongrie, l’lndonesie, Israel, l’ltalie, le Japon, 
le Kazakhstan, le Kenya, la Lettonie, la Lituanie, le 
Luxembourg, le Maroc, le Montenegro, le Nepal, le 
Nigeria, la Norvege, l’Ouganda, les Pays-Bas, le Perou, 
la Republique de Coree, la Republique democratique du 
Congo, la Republique tcheque, la Republique-Unie de 
Tanzanie, la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande duNord, le Rwanda, le Senegal, la 
Serbie, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede, la Suisse, la 
Thatlande, la Tunisie, la Turquie, l’Ukraine, l’Uruguay 
et le Viet Nam. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2378 (2017). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Premier Ministre de l’Ethiopie. 

Je voudrais tout d’abord exprimer ma gratitude 
au Secretaire general Guterres pour sa declaration et 
ses efforts visant a renforcer le dispositif de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous remercions 
egalement le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Moussa Faki Mahamat, d’etre parmi nous 
aujourd’hui, ainsi que d’etre determine a renforcer 
le partenariat ONU-Union africaine. Nous sommes 
egalement reconnaissants au President Jose Ramos- 
Horta pour sa presence parmi nous et pour son expose 
pertinent sur l’etat d’avancement de la reforme des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies deux 
ans apres la publication du rapport (voir S/2015/446) du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix, qu’il a preside. 


L’Ethiopie salue l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2378 (2017), et nous remercions tous les 
membres du Conseil de securite pour leurs contributions 
au cours des negociations. Nous remercions egalement 
tous les membres qui ont parraine la resolution, 
demontrant ainsi leur volonte de renforcer le dispositif 
de maintien de la paix des Nations Unies en tant que l’un 
des outils importants de la promotion et du maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

L’adoption de cette importante resolution a une 
signification particuliere pour l’Ethiopie, puisqu’elle est 
Fun des principaux pays fournisseurs de contingents 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nos contingents ont compte parmi les soldats de 
la paix deployes dans les premiers jours du dispositif 
de maintien de la paix des Nations Unies. Ils faisaient 
egalement partie des soldats de la paix deployes au 
Congo pour stabiliser le pays aux premiers jours de 
son independance. Les soldats de la paix ethiopiens 
ont egalement joue un role important au lendemain du 
genocide rwandais et de la guerre civile au Liberia. 
Aujourd’hui, plus de 8 000 soldats de la paix ethiopiens 
sont des Casques bleus au Darfour, dans l’Abyei et au 
Soudan du Sud. L’Ethiopie est fiere du role important 
qu’elle joue dans le dispositif de maintien de la paix des 
Nations Unies et aujourd’hui, nous sommes heureux 
d’avoir apporte une modeste contribution a la promotion 
de la reforme du dispositif de maintien de la paix des 
Nations Unies en proposant la resolution que nous 
venons d’adopter. 

Nous sommes reunis ici aujourd’hui, deux 
ans apres les grands examens qui ont ete consacres a 
1’architecture de paix et de securite de l’ONU, et deux 
ans apres le Sommet sur le maintien de la paix. Par 
consequent, nous esperons que ce debat nous donnera 
l’occasion de reflechir sur le chemin que nous avons 
parcouru dans notre tentative de reformer le dispositif 
de maintien de la paix des Nations Unies et de tracer 
la voie a suivre. II m’est agreable de souligner quatre 
points a cet egard. 

Premierement, nous pensons que le Conseil 
joue un role clef dans le renforcement du dispositif de 
maintien de la paix des Nations Unies, etant donne que 
ses mandats autorisent le deployment des missions. Par 
consequent, il est extremement important que le Conseil 
assure une mise en oeuvre et un suivi efficaces de la 
reforme des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies conformement aux mandats et aux procedures 
existants. Nous nous felicitons de la decision que le 
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Conseil a prise aujourd’hui de charger son Groupe de 
travail plenier sur les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies d’examiner les initiatives de reforme 
en etroite cooperation avec d’autres Etats Membres, 
notamment les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police et les pays hotes. 

Deuxiemement, bien que la reforme du dispositif 
de maintien de la paix des Nations Unies soit importante, 
le Conseil n’a pas organise de debat specifique pour 
discuter de cette question de maniere globale et evaluer 
les progres accomplis. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de la decision de tenir ce debat chaque annee 
en se fondant sur un expose complet sur la question 
presente tous les 12 mois par le Secretaire general. II est 
egalement essentiel que le debat ait lieu a cette periode 
de l’annee, lorsque les dirigeants du monde entier sont 
reunis a New York pour l’ouverture de la session annuelle 
de l’Assemblee generale, afin de maintenir la reforme du 
dispositif de maintien de la paix au rang des priorites. 

Troisiemement, nous savons tous que les 
conditions dans lesquelles operent de nombreux soldats 
de la paix ont enormement change, mais les soldats de 
la paix ne sont pas dotes des capacites necessaires pour 
s’acquitter de leurs mandats et proteger les civils tout en 
assurant leurs propres surete et securite. C’est pourquoi, 
il y a deux ans, un certain nombre d’engagements et de 
promesses ont ete pris pour remedier a ce probleme. 
Nous nous felicitons que dans cet expose complet le 
Secretaire general fournira au Conseil de securite des 
informations actualisees sur les efforts qui continuent 
d’etre deployes pour combler les lacunes existantes 
en matiere de constitution des forces et de capacites 
ainsi que d’autres aspects indispensables pour que 
les operations de maintien de la paix puissent faire 
convenablement et efficacement face aux problemes lies 
a la paix et la securite. 

Quatriemement, nous apprecions l’initiative du 
Secretaire general visant a entreprendre une reforme de 
l’architecture de paix et de securite des Nations Unies a la 
fois au Secretariat et sur le terrain. II est significatif que 
le Conseil ait envoye un message politique au Secretaire 
general pour saluer ses efforts de reforme. Nous pensons 
que ses contacts continus avec le Conseil et les divers 
comites intergouvernementaux de l’Assemblee generale 
seront tres importants pour faire progresser le processus 
de reforme. 

Dernier point mais non le moindre, le 
renforcement des partenariats mondiaux et regionaux 
est l’un des piliers les plus fondamentaux de la reforme 


des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Compte tenu de la dynamique actuelle des conditions 
de securite dans le monde, l’ONU ne peut pas relever 
les nouveaux defis en matiere de paix et de securite 
seule, et forger des partenariats efficaces avec les 
organisations regionales et sous-regionales est la chose 
la plus raisonnable et la plus logique a faire. Cela a deja 
ete bien reconnu, mais ce qui importe a ce stade, c’est 
de prendre des mesures concretes dans ce sens, dans 
l’esprit du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
notamment par le partage des charges. 

Soyons francs : il y a un enorme deficit 
s’agissant de cette question, et il est grand temps que 
les contributions et les sacrifices des soldats de la paix 
des Nations Unies et des personnes deployees apres y 
avoir ete autorisees par le Conseil de securite soient 
sincerement et reellement reconnus. Il est encourageant 
de noter que le Conseil a fait part de son intention 
d’examiner plus avant les mesures pratiques a prendre et 
les conditions a remplir pour etablir le mecanisme grace 
auquel les operations de soutien a la paix dirigees par 
l’Union africaine qui sont autorisees par le Conseil de 
securite et placees sous son autorite conformement au 
Chapitre VIII de la Charte pourraient financees etre en 
partie au moyen des contributions au budget de l’ONU 
au cas par cas. 

Nous esperions que le Conseil irait plus loin 
que cela. Ce que le President Mahamat nous a dit 
aujourd’hui resume l’opinion de lAfrique sur cette 
question importante. Neanmoins, nous comprenons 
la dynamique du Conseil et nous continuerons de 
collaborer avec les membres afin de progresser sur cette 
question, tout en s’appuyant sur ce qui a ete convenu 
aujourd’hui. Nous pensons que non seulement c’est juste 
et approprie, mais c’est egalement dans l’interet de notre 
securite collective. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

J’invite maintenant S. E. M. Macky Sail, President 
de la Republique du Senegal, a prendre la parole. 

Le President Sail :Je voudrais veritablement 
vous remercier, Monsieur le President, pour la tenue 
de cette importante seance sur la mise en oeuvre des 
recommandations du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix. 

Ces missions sont parfois deployees dans un 
environnement hostile ou proliferent notamment 
des groupes armes et extremistes qui prennent pour 
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cible les Casques bleus, sans compter l’absence de 
cooperation de certains pays hotes. II s’y ajoute que 
les missions actuelles depassent trop souvent le strict 
cadre securitaire du maintien de la paix et englobent des 
aspects tels l’assistance economique et humanitaire, la 
protection des droits de Fhomme et l’aide aux personnes 
deplacees a l’interieur des pays ainsi que la gestion des 
refugies. Les recommandations issues du rapport (voir 
S/2015/446) du Groupe independant de haut niveau 
ainsi que celles contenues dans le rapport subsequent 
(S/2015/682) du Secretaire general preconisent des 
mesures hardies, dont la mise en oeuvre effective devrait 
valablement faire franchir aux operations de maintien de 
la paix une nouvelle etape dans le bon accomplissement 
de leurs missions. Je tiens a feliciter le Secretaire 
general Antonio Guterres pour sa ferme determination 
a faire avancer le programme de reforme des operations 
de maintien de la paix. 

S’agissant des rapports avec les parties prenantes, 
a mon sens, le Conseil de securite devrait renforcer sa 
cooperation avec les Etats voisins des pays ou se situent 
les conflits, mais aussi renforcer la cooperation - on l’a 
dit - avec les organisations regionales et sous-regionales, 
en particulier avec l’Union africaine. Et dans cet esprit, 
les onziemes consultations conjointes annuelles entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, qui viennent de se tenir a Addis- 
Abeba les 7 et 8 septembre, devraient aider a renforcer 
davantage cette dynamique de cooperation. Pour ce 
faire, la definition des mandats des operations doit 
desormais etre batie autour d’informations objectives et 
completes. Ce qui requiert avant tout deployment une 
evaluation franche et claire des exigences, notamment 
en matiere de ressources et d’equipement. 

Je vais prendre l’exemple de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) que nous connaissons 
tous et qui est aujourd’hui la mission la plus meurtriere 
des Nations Unies, ou les Casques bleus eux-memes 
sont tues a longueur d’annee,. Imaginons ce que serait 
la MINUSMA sans la presence de l’operation Barkhane, 
la force frangaise qui a pris le relais de l’operation 
Serval depuis janvier 2013. C’est dire que, malgre 
les 10 000 Casques bleus au Mali, aujourd’hui nos soldats 
sont dans l’insecurite. Plusieurs fois les pays du Sahel 
et l’Union africaine ont demande le renforcement du 
mandat, pour le rendre plus robuste et, en consequence, 
doter les forces onusiennes d’equipements necessaires et 
de missions claires, puisque, comme on le sait, il ne s’agit 
pas partout de maintenir la paix. Parfois, il faut imposer 


la paix. Et parfois il faut restaurer des situations, sauver 
des vies humaines. On ne peut pas le faire avec des 
forces hostiles equipees, sans foi ni loi. Done l’ONU, 
dans la conception meme de la mission doit, a mon avis, 
evoluer, autrement nous depenserons encore beaucoup 
d’argent et les resultats, tel que le President du Groupe 
independant de haut niveau vient de le dire, vont rester 
tres timores. 

Une autre question fondamentale sur laquelle le 
Conseil de securite doit se pencher davantage est celle du 
renforcement du dialogue triangulaire entre le Conseil 
de securite, les pays fournisseurs de contingents et le 
Secretariat, afin de favoriser un esprit de partenariat, de 
cooperation et de confiance mutuelle. Sur les bureaux 
regionaux, je pense, Monsieur le President, que vous 
avez raison, il faut privilegier la diplomatic preventive, 
et pour cela, il faut peut etre renforcer aussi la qualite 
des representants du Secretaire general qui, a mon 
avis, doivent etre des personnalites qui peuvent parler 
directement aux chefs d’Etat des regions concernees 
et qui sont davantage respectes. En tout cas, il y a une 
reflexion a faire. Il ne s’agit pas seulement d’une affaire 
de fonctionnaires de l’ONU, mais c’est plus, a mon avis, 
une affaire de mediateurs ou de personnalites capables 
parfois de faire plier un certain nombre de chefs d’Etat. 
Etant eux-memes chefs d’Etat ou ayant exerce la 
fonction, ils peuvent apparaitre comme etant des doyens 
par rapport a ceux qui sont en exercice. 

Enfin, dans le cadre de sa presidence du 
Groupe de travail sur les operations de maintien de 
la paix, le Senegal a contribue aux reflexions sur la 
mise en oeuvre des recommandations du Rapport du 
Groupe independant de haut niveau, en organisant des 
discussions thematiques favorables au dialogue entre les 
parties prenantes. De meme, le Senegal a co-initie avec 
les Etats-Unis d’Amerique, la resolution 2320 (2016), 
sur la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, 
qui a lance un processus de consultations entre les 
deux organisations pour la definition des modalites 
et mecanismes devant permettre la prise en compte 
efficace de cette question. 

Et pour terminer, je voudrais redire ici 
l’engagement du Senegal en faveur des missions de la 
paix. Il est louable en effet que le Secretaire general, 
par sa resolution 2154 (2014) ait decide d’immortaliser 
cette presence senegalaise en instituant, le 8 mai 2014, 
la « medaille Capitaine Mbaye Diagne pour acte de 
bravoure exceptionnel», ceci pour honorer les militaires, 
les membres de la police et le personnel civil des Nations 
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Unies et du personnel associe ayant brave des dangers 
extremes au service de l’humanite et de l’ONU. 

Le professionnalisme de nos troupes passe aussi 
par leur capacite a s’abstenir de tout acte d’inconduite qui 
pourrait ternir l’image et la reputation des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais ) J’invite 
maintenant S. E. M. Abdel Fattah A1 Sisi, President de 
la Republique arabe d’Egypte, a prendre la parole. 

Le President A1 Sisi {parle en arabe) : C’est 
un plaisir pour moi que de participer aujourd’hui au 
present debat public de haut niveau au Conseil de 
securite consacre aux operations de maintien de la 
paix, qui se tient a l’initiative louable de l’Ethiopie. Je 
voudrais tout d’abord me feliciter de l’adoption de la 
resolution 2378 (2017) sur la reforme du dispositif de 
maintien de la paix, qui represente un pas fait dans la 
bonne direction pour renforcer le dispositif de paix et de 
securite des Nations Unies. 

L’Egypte a ete parmi les premiers pays a 
contribuer aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, d’abord en participant a la toute premiere 
mission multidimensionnelle de maintien de la paix au 
Congo en 1960 et, ensuite, en se classant actuellement 
au septieme rang des plus importants pays fournisseurs 
de contingents aux missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. Depuis lors, l’Egypte a participe 
a 37 missions de maintien de la paix des Nations Unies 
deployees en Asie, en Afrique, en Amerique latine et en 
Europe, avec au total plus de 30000 soldats. 

Tout au long de ces dernieres decennies, l’Egypte 
ne s’est jamais abstenue de participer aux missions des 
Nations Unies les plus difficiles et les plus dangereuses. 
Elle a accorde l’importance requise a la formation des 
contingents, leur garantissant ainsi le niveau le plus eleve 
de preparation et de competence - servant ce faisant 
d’exemple a suivre en matiere de comportement, de 
discipline et d’application du principe de responsabilite 
en cas de depassement - et a contribue au renforcement 
des capacites regionales en matiere de maintien de la 
paix, notamment africaines et arabes. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution sur la reforme du dispositif de maintien de 
la paix des Nations Unies, et nous esperons qu’elle 
constituera un autre pas fait dans le sens de la mise en 
oeuvre du processus de reforme engage actuellement par 
l’Organisation. II nous faut maintenant nous attacher a 
remedierauxinsuffisances operationnelles et techniques, 
dans l’objectif de parvenir a une vision integree de 


la prevention des conflits et de la perennisation de la 
paix, de renforcer le role du maintien de la paix dans 
la concretisation de cette vision et de developper les 
mecanismes de prise de decision necessaires a cet effet. 
A cet egard, je voudrais relever les points suivants. 

Premierement, si les operations de maintien 
de la paix constituent l’outil le plus important pour le 
maintien de la paix et la securite internationales, elles ne 
doivent pas etre le seul outil a etre deploye. Le maintien 
de la paix ne doit pas etre une alternative a la diplomatic 
preventive, a la mediation, aux efforts de consolidation 
de la paix ou a tout autre instrument politique, 
economique ou social cherchant a s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et a garantir la cohesion sociale. 
Le maintien de la paix ne doit pas etre la reaction initiale 
a chaque conflit. 

Au cours des trois dernieres annees notamment, 
l’Egypte a appele a maintes reprises a une nouvelle 
approche strategique qui prevoit l’adoption d’un 
ensemble de plans, de politiques et de programmes 
pragmatiques, ainsi que l’adaptation des mandats 
en fonction de revolution de la situation politique et 
operationnelle pendant toute la duree du conflit. Une 
telle approche est conforme non seulement a la vision 
d’un certain nombre d’Etats Membres, mais aussi a la 
vision du Secretaire general. Je saisis cette occasion pour 
feliciter le Secretaire general des efforts qu’il deploie 
pour revitaliser les outils a la disposition du Secretariat, 
y compris ses outils politiques. Ces efforts doivent etre 
salues et appuyes. 

L’Egypte estime qu’une telle approche strategique 
est essentielle pour relever les defis complexes et 
les consequences des conflits armes, notamment 
l’affaiblissement des institutions etatiques, la capacite 
de fournir des services de base, l’effondrement du 
tissu social et autres defis. En outre, cette approche 
est egalement cruciale au vu du lien direct qui existe 
entre les conflits et la menace du terrorisme et de la 
criminalite organisee, ainsi que d’autres menaces et 
defis a la paix et a la securite. 

Deuxiemement, L’Egypte a toujours appele 
la communaute internationale a accorder la priorite 
aux efforts visant a regler les conflits au lieu de se 
contenter de les gerer, ce qui a ete le statu quo pendant 
des decennies sans que cela ouvre la possibility d’une 
solution politique. Malheureusement, cela est tres 
evident dans les conflits dans la region arabe et sur le 
continent africain, ou nous assistons a une reprise des 
hostilites en raison de problemes politiques, sociaux 
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et economiques non resolus. Dans ce contexte, je 
voudrais me faire l’echo des conclusions des examens 
de l’architecture de paix et de securite des Nations 
Unies de 2015, qui ont mis l’accent sur la primaute des 
solutions politiques, ce qui est la tache fondamentale 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales. 

Troisiemement, les operations de maintien de la 
paix ne doiventpas remplacer le role des gouvernements 
et des institutions de l’Etat hote. Les operations 
de maintien de la paix ne doivent pas devenir des 
mecanismes de tutelle; au contraire, elles doivent 
creer un environnement politique et securitaire propice 
aux efforts nationaux de consolidation de la paix et de 
reconciliation, conformement aux priorites de ces Etats 
et de ces communautes. A cet egard, je tiens a souligner 
que toutes les tentatives visant a imposer des modeles de 
systemes politiques qui ont fait leurs preuves dans des 
pays situes a des milliers de kilometres ont ete vouees 
a l’echec. Nous devons plutot prendre en compte les 
specificites politiques, culturelles et sociales de chaque 
pays afin d’assurer le succes de nos efforts de maintien 
et de consolidation de la paix. 

Dans le meme ordre d’idees, je tiens a souligner 
l’importance et le role central des operations de maintien 
de la paix pour la protection des civils. Toutefois, ce role 
ne doit pas eliminer la responsabilite du pays hote de 
proteger ses citoyens. Les operations de maintien de la 
paix doivent plutot se concentrer sur le renforcement 
des capacites de l’Etat hote. A cet egard, l’Egypte 
estime qu’il est imperatif que les mandats des missions 
des Nations Unies refletent les priorites et les hesoins 
specifiques de ces pays. 

Quatriemement, je vais etre franc. Les tentatives 
auxquels se livrent certains Etats Memhres pour 
monopoliser la formulation des mandats sans prendre 
en compte les preoccupations des pays fournisseurs de 
contingents ne favorisent pas le succes des missions de 
maintien de la paix. De fait, l’absence de consultations 
constructives avec les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police est prejudiciable a la mise en 
oeuvre de leurs taches, compte tenu de l’absence d’une 
approche commune entre le Conseil de securite, le 
Secretariat et les pays fournisseurs de contingents. Par 
consequent, je demande au Conseil de securite d’appuyer 
la creation d’un mecanisme de consultation triangulaire 
efficace et institutionalise entre les trois parties 
prenantes — le Conseil de securite, le Secretariat et les 
pays fournisseurs de contingents — qui renforcerait un 


accord sur des objectifs communs lors de 1’elaboration 
ou du renouvellement des mandats des operations de 
maintien de la paix. 

Enfin, il faut incontestablement que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe au Conseil de securite. 
Toutefois, nous devons egalementreconnaitre le role vital 
des organisations regionales dans les zones de conflit, 
comme le stipule le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Plus precisement, je voudrais souligner 
le role de l’Union africaine, qui represente un modele 
reussi de partenariat avec l’ONU. La transformation 
des operations de l’Union africaine en operations des 
Nations Unies et le succes des operations hybrides 
menees par les deux organisations soulignent le role 
central de FArchitecture africaine de paix et de securite 
dans la resolution, et pas seulement dans la gestion, des 
conflits sur le continent africain. 

Ce partenariat et cette cooperation pourraient 
etre developpes et utilises plus avant sur la base 
des avantages comparatifs de l’ONU et de l’Union 
africaine. Cela est particulierement pertinent a un 
moment ou l’ONU s’efforce d’optimiser l’utilisation 
de ses ressources. A cette fin, je voudrais souligner 
l’importance de l’application du Cadre commun ONU- 
Union africaine pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite, qui a ete signe en avril. 

En outre, l’ONU doit egalement developper son 
partenariat avec d’autres organisations regionales et 
contribuer a renforcer leur efficacite face aux conflits 
regionaux en developpant leurs outils de mediation et 
d’alerte rapide et en cooperant avec eux pour deployer 
des observateurs et des missions de maintien de la paix, 
si necessaire. A cet egard, je voudrais souligner le role 
potentiel que la Ligue des Etats arabes pourrait jouer a 
l’appui de la promotion de la paix et de la stabilite dans 
la region arabe. 

En conclusion, en tant que Fun des principaux 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, 
l’Egypte est resolue a continuer de jouer son role regional 
et international pour relever les defis lies a la paix, a la 
securite et a la stabilite grace a sa participation active 
dans les organisations internationales et regionales et a 
ses solides contributions aux operations de maintien de 
la paix. 

Le President (parle en anglais) J’invite 
maintenant S. E. M. Petro Poroshenko, President de 
Ukraine, a prendre la parole. 
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Le President Poroshenko (parle en anglais) 
: Je tiens tout d’abord a vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir rendu possible la tenue de ce sommet. 
II n’est que juste que cette reunion historique se deroule 
au cours de la presidence du Conseil de securite par 
l’Ethiopie — une nation qui a un excellent bilan en 
matiere de maintien de la paix. 

Sans doute est-il exact que, pour se maintenir 
au rythme d’un monde imprevisible, les efforts de 
maintien de la paix des Nations Unies ont vraiment 
besoin de reformes, tout comme l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. C’est pourquoi, il est grand temps 
d’evaluer la situation actuelle, les efforts de reforme 
en cours et les perspectives des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. J’espere sincerement que 
ce debat, ainsi que la resolution 2378 (2017) que nous 
venons d’adopter et dont l’Ukraine s’est portee coauteur, 
contribuera a cet exercice vital. 

Je dois admettre que, depuis le dernier examen 
de cette question, au Sommet sur le maintien de la paix 
en 2015, le monde est devenu de moins en moins sur. 
Les guerres et les agressions se propagent, tandis que 
la paix et la bonne volonte sont en recul. L’ONU, qui 
a ete creee pour garantir la paix et la stability dans le 
monde, ne peut pas se permettre de rester a l’ecart. Elle 
doit etre proactive, comme indique dans les examens 
des capacites de maintien et de consolidation de la paix 
des Nations Unies, lesquelles malheureusement restent 
pratiquement sous-utilisees. Dans ce contexte, nous 
saluons et appuyons pleinement les efforts deployes par 
le Secretaire general pour elaborer et mettre en oeuvre 
un solide programme de reforme globale de l’ONU 
qui met a juste titre l’accent sur le renforcement de 
l’architecture de paix et de securite de l’Organisation. Je 
vois a cet egard un certain nombre d’elements essentiels 
pour le succes de ces efforts. 

Le premier consiste a ce que le Secretaire 
general s’acquitte de ses responsabilites de maniere 
veritablement proactive, comme cela est enonce a 
l’Article 99 de la Charte des Nations Unies. 

Tout aussi importante est la tache de protection 
des civils, qui est devenue une partie integrante du 
maintien de la paix. 

Une attention particuliere doit egalement etre 
accordee a garantir un financement adequat et des 
capacites suffisantes, y compris des moyens aeriens, des 
services de renseignement de pointe et des technologies 
modernes. II y a longtemps qu’il aurait fallu passer d’un 


systeme de maintien de la paix traditionnel a un systeme 
intelligent et economique. 

Enfin, et surtout, je salue l’initiative du Secretaire 
general visant a eliminer le fleau de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles, qui continue d’eclipser les 
realisations des Nations Unie en matiere de maintien de 
la paix. Parce qu’elle est un Etat Membre responsable, 
l’Ukraine a signe le pacte propose en la matiere par le 
Secretaire general. Nous esperons vivement qu’il sera 
mis en oeuvre rapidement dans toutes les operations des 
Nations Unies. 

Je suis fier que l’Ukraine soit un partenaire solide 
de l’Organisation en ce qui concerne les activites de 
maintien de la paix depuis de nombreuses annees. Les 
Casques bleus ukrainiens ont participe aux operations 
des Nations Unies aux quatre coins du monde. Dans de 
nombreux cas, ils ont joue un role determinant en faveur 
de la paix, des Balkans a l’Afrique. La participation de 
l’Ukraine au maintien de la paix des Nations Unies n’a 
pas faibli meme au plus fort de l’attaque armee menee 
contre mon pays par la Federation de Russie. Mais 
aujourd’hui, c’est a notre tour d’avoir besoin de l’aide du 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Comme le Conseil le sait, en 2014, la Russie a 
lance une agression armee contre l’Ukraine et occupe 
une partie de notre territoire. La Russie a beau repeter 
que ses forces n’y sont pas presentes, ces affirmations 
ne tiennent pas la route. Les faits sont la, indeniables : 
la Russie con?oit, mene, orchestre et parraine des 
operations terroristes dans le Donbass. En voici 
de nouvelles preuves : ce sont les cartes d’identite 
d’officiers et de soldats russes, dont certains sont 
emprisonnes en Ukraine pour leur occupation illegale 
du territoire ukrainien. 

En trois ans, l’agression russe a fait plus 
de 10 000 morts cote ukrainien, ainsi que plus 
de 25 000 blesses et environ 1,8 million de deplaces. 
Afin de retablir la paix dans mon pays, au printemps 
2015, j’ai officiellement demande au President du 
Conseil de securite d’engager la procedure appropriee 
pour le deployment d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies en Ukraine. Cette requete n’en 
est depuis que devenus plus urgente. 

La situation ne s’ameliore pas dans la region 
du Donbass, malgre les initiatives repetees en faveur 
du cessez-le-feu. La population continue de souffrir. 
La mission de surveillance des droits de l’homme 
en Ukraine a denombre 169 victimes civiles liees au 
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conflit pour la periode allant de la mi-mai au mois 
d’aout 2017, dont 26 morts et 135 blesses. Qu’on pense 
a ce chiffre et au fait que cela se passe au XXI e siecle 
au cceur de l’Europe. Le droit des personnes a la vie, 
a la liberte et a la liberte d’expression continue d’etre 
viole quotidiennement. Les gens sont tues parce qu’ils 
frequentent la mauvaise eglise, parlent la mauvaise 
langue ou simplement parce qu’ils ne sont pas d’accord. 
Si une tragedie de cette ampleur ne justifie pas la 
presence des soldats de la paix des Nations Unies, que 
faut-il de plus? 

A cet egard, je voudrais reiterer ma demande au 
Conseil pour qu’il deploie des forces de maintien de la 
paix dans le Donbass. Nous devons avancer en ce sens, 
le plus tot sera le mieux. Je me felicite done que les 
membres du Conseil aient commence a envisager la voie 
a suivre. L’Ukraine est prete a participer de maniere 
constructive a ces echanges. Dans le meme temps, je 
dois redire que la route vers un maintien de la paix 
efficace - et a terme vers un reglement - passe par le 
retrait inconditionnel de tous les personnels militaires 
etrangers et mercenaires ainsi que de leurs armes et 
materiels qui se trouvent en Ukraine. 

En outre, il faut qu’il y ait une surveillance 
internationale fiable sur la partie de la frontiere entre 
l’Ukraine et l’Etat russe qui n’est pour le moment pas 
controlee. C’est essentiel, car on ne parviendra pas a 
retablir la paix dans le Donbass tant qu’on n’empechera 
pas les troupes, les armes, les materiels et les mercenaires 
russes de continuer a s’y infiltrer. 

Le deployment d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies doit restaurer la justice, et 
non geler le conflit et asseoir l’occupation. La justice 
consiste a retablir la souverainete de l’Ukraine sur 
son territoire. La justice consiste a veiller a ce que 
personne ne puisse priver l’Ukraine de sa liberte. Dans 
la conception de cette mission, tous les principes des 
Nations Unies en matiere de maintien de la paix devront 
etre respectes. Nous insisterons sur ce point tout au long 
du processus de negociation, peu importe combien de 
temps il prendra. 

Qu’il me soit permis egalement de demander 
une nouvelle fois au Secretaire general d’exercer 
l’autorite que lui confere la Charte des Nations Unies 
et de depecher une mission devaluation technique en 
Ukraine. L’analyse fournie par la mission permettra de 
definir les options possibles pour une presence politique 
et de securite des Nations Unies dans le Donbass et de 
les presenter au Conseil de securite pour examen. Pour 


nous, cette mission doit avoir pour tache d’analyser et 
d’evaluer la situation globale sur le terrain. 

En guise de conclusion, je voudrais souligner 
que le maintien de la paix reste un des instruments 
les plus efficaces pour rendre notre monde plus sur et 
garantir la paix. Dans ce contexte, j’insiste a nouveau 
sur l’attachement infaillible de l’Ukraine aux efforts de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-President des Etats-Unis 
d’Amerique. 

M. Pence (Etats-Unis d’Amerique) (jjarle en 
anglais ) : C’est un grand honneur que d’etre au Conseil 
de securite aujourd’hui en cette soixante-douzieme 
session de l’Assemblee generale. 

Tandis que nous sommes reunis pour cette 
assemblee historique, je sais que nos pensees a tous 
sont avec la population de Porto Rico confrontee a 
l’ouragan Maria et a ses consequences, ainsi qu’avec les 
habitants de Mexico. Alors meme que les sauveteurs et 
les families s’activent pour sauver ceux qui manquent a 
l’appel et retrouver les blesses au milieu des decombres 
du tremblement de terre qui a deja coute la vie a plus 
de 200 personnes, nos pensees et nos prieres vont aux 
Mexicains et aux Portoricains. 

Nous sommes ici aujourd’hui pour parler de 
ce que je crois etre la mission la plus importante de 
l’ONU : maintenir la paix. Qu’il me soit permis tout 
d’abord de remercier l’Ethiopie d’avoir presente la 
resolution 2378 (2017) sur la reforme du maintien 
de la paix. Ce fut un honneur pour moi, en tant que 
Vice-President des Etats-Unis, que de voter pour 
cette resolution. 

Comme l’a declare le President Trump hier dans 
l’allocution historique qu’il a prononcee a l’Assemblee 
generale (voir A/72/PV.3), a l’instar de chacun d’entre 
nous, qui doit toujours faire passer son pays en premier, 
nous ferons toujours passer l’Amerique d’abord. Mais 
ainsi que ses paroles et, je l’espere, notre presence 
ici en attestent, l’Amerique d’abord ne veut pas dire 
l’Amerique et elle seule. Comme le President l’a dit, 
nous serons toujours un grand ami du monde. Et 
c’est en raison de cet engagement qu’il m’a envoye ici 
aujourd’hui au Conseil de securite pour reiterer notre 
appel a une reforme fondamentale du maintien de la paix 
des Nations Unies et redire notre determination a voir 
cette institution faire encore plus pour maintenir la paix 
dans le monde. 
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Le President Trump et moi-meme somme s 
fermement convaincus que l’ONU doit agir pour rendre 
ses operations de maintien de la paix plus efficaces, 
plus rationnelles, plus responsables et plus credibles. 
L’Ambassadrice Haley a deja presente les principes 
que defendent les Etats-Unis pour la reforme du 
maintien de la paix, et nous les connaissons tous. Les 
missions de maintien de la paix doivent soutenir une 
solution politique et avoir le consentement du pays 
hote. Leurs mandats doivent etre realistes et realisables. 
Chaque mission doit avoir une strategic de sortie. Et 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies 
doivent s’adapter en fonction des avancees et des revers. 
Bref, lorsqu’une mission reussit, nous ne devons pas la 
prolonger; lorsqu’une mission n’obtient pas les resultats 
escomptes, nous devons la restructurer; et lorsqu’une 
mission ne parvient toujours pas a s’acquitter du mandat 
que lui a confie le Conseil, nous devons y mettre fin. 

Nous invitons instamment l’ONU a proceder a 
une analyse de toutes les operations de maintien de la 
paix a la lumiere de ces principes afin que les missions 
ceuvrent plus efficacement pour la paix a travers le 
monde. Apres tout, maintenir la paix est au cceur de 
la mission de l’ONU. Les premiers mots de la Charte 
des Nations Unies ne sont-ils pas « maintenir la paix 
internationale »? Hier, le President Trump a mis cette 
grande institution au defi de se consacrer a nouveau a ce 
noble objectif, et je le fais une nouvelle fois aujourd’hui, 
au nom de notre pays, devant le Conseil de securite. 

L’histoire nous enseigne que l’ONU a ete creee 
sur les ruines fumantes de la Seconde Guerre mondiale, 
le conflit le plus destructeur de l’histoire du monde. 
Les Etats-Unis d’Amerique, avec leurs allies, en sont 
sortis victorieux, mais dans cette victoire, nous nous 
sommes engages a nous unir pour empecher a jamais les 
dictateurs et les demagogues de menacer la paix gagnee 
au prix de notre sacrifice a tous. Comme le dit alors 
le President Harry Truman, se contenter de garder sous 
controle les fous qui chercheraient a dominer le monde 
ne pouvait suffire, il fallait aussi construire un « puissant 
assemblage de nations fonde sur la justice au service de 
la paix ». Et c’est ainsi que nous avons cree cette grande 
institution qu’est l’Organisation des Nations Unies. 

Tel a ete le cri de ralliement des Nations Unies au 
XX e siecle, et tel doit-il demeurer au XXI e siecle. 

Toutefois, maintenir la paix exige plus que des 
operations de maintien de la paix; il faut des actions et 
une determination sans faille de la part de tous les pays 
representes ici aujourd’hui. En effet, comme l’a declare 


le President Trump hier, nous faisons de nouveau face 
« a ceux qui font peser sur nous la menace du chaos, de 
troubles et de la terreur », qui veulent porter atteinte a 
la souverainete, a la prosperity et a la securite, que le 
President a qualifies de « piliers de la paix ». 

En Europe de l’Est, la Russie continue de porter 
atteinte a la souverainete de ses voisins alors qu’elle 
essaie de redefinir les frontieres internationales par 
la force. Le terrorisme islamique radical continue de 
sevir dans nombre de pays, avec des attentats barbares 
a Barcelone, a Paris et a Londres. Au Moyen-Orient, 
l’Etat qui est le principal promoteur du terrorisme 
dans le monde continue de violer l’esprit de l’accord 
concernant l’lran, destabilisant ainsi la region et mettant 
effrontement en danger la securite des pays souverains. 
Par ailleurs, comme le monde a pu le constater ces 
derniers jours, un regime deprave en Coree du Nord 
deploie des efforts sans relache pour se doter d’armes 
nucleaires et de missiles balistiques, et aujourd’hui, 
« fait peser une menace sur le monde entier, sous forme 
de pertes inimaginables en vies humaines » comme l’a 
dit le President. 

Les Etats-Unis se felicitent de l’adoption 
a l’unanimite par le Conseil de securite des 
resolutions 2371 (2017) et 2375 (2017), imposant de 
nouvelles sanctions severes au regime nord-coreen. 
Neanmoins, il faut que cela soit clair, les Etats-Unis 
d’Amerique continueront d’utiliser tout leur pouvoir 
pour faire pression sur le regime de Pyongyang. Nous 
continuerons d’exercer des pressions economiques 
et diplomatiques - nous et les pays du monde 
entier - pour exiger de la Coree du Nord qu’elle renonce 
a ses programmes d’armes nucleaires et de missiles 
balistiques. Comme l’a declare le President hier, les 
Etats-Unis ont beaucoup de force et de patience, mais 
toutes les options sont sur la table. Et si nous sommes 
obliges de nous defendre et de defendre nos allies, 
nous le ferons avec une puissance militaire efficace et 
ecrasante. Nous appelons l’ONU et le Conseil de securite 
a faire plus - beaucoup plus - pour maintenir la paix et 
contrer la menace que represente la Coree du Nord. 

Enfin, pour maintenir la paix plus efficacement, 
le Conseil doit se montrer credible dans son action en 
faveur de la paix en faisant avancer la cause des droits de 
l’homme. Ce n’est pas un hasard si certains des regimes 
les plus dangereux du monde font aussi partie de ceux 
qui violent le plus les droits de l’homme. Une fois de 
plus, en Iran, en Coree du Nord et dans d’autres regimes 
despotiques, nous constatons cette verite historique : 
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ceux qui portent atteinte a la liberte de leur peuple dans 
leurs propres pays sapent la souverainete et la securite 
d’autres pays. 

Les Nations Unies, en vertu de leur Charte, ont 
l’obligation de promouvoir la cooperation internationale 
en developpant et en encourageant le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales pour tous. C’est 
dans ce but que le Conseil des droits de l’homme a ete 
cree; toutefois, la verite est que le Conseil des droits de 
l’homme ne merite pas son nom. Quand nous examinons 
la composition du Conseil aujourd’hui, nous y retrouvons 
des pays qui trahissent les principes intemporels qui ont 
preside a la creation de l’Organisation. Aujourd’hui, le 
Conseil des droits de l’homme attire et accueille nombre 
de ceux qui violent le plus les violations des droits de 
l’homme dans le monde. 

Une bonne majorite des membres du Conseil des 
droits de l’homme ne respectent meme pas les normes 
les plus fondamentales en matiere de droits de l’homme. 
Cuba siege au Conseil des droits de l’homme - un regime 
tyrannique qui opprime son peuple et emprisonne les 
opposants politiques depuis plus d’un demi-siecle. Le 
Venezuela siege au Conseil des droits de l’homme - une 
dictature qui porte constamment atteinte a la democratic, 
emprisonne les opposants politiques et, a l’heure ou 
nous parlons, promeut des politiques qui exacerbent les 
privations et la pauvrete qui coutent la vie a des hommes, 
des femmes et des enfants innocents. 

L’Organisation doit reformer le Conseil des droits 
de l’homme en ce qui concerne sa composition et son 
fonctionnement. S’agissant de son fonctionnement, je 
pense a l’avertissement lance il y a plus de 50 ans par le 
President John F. Kennedy, a savoir que l’ONU ne doit pas 
devenir, « un forum de l’invective ». Malheureusement, 
c’est exactement ce que Conseil des droits de l’homme 
est devenu aujourd’hui. En particulier, le Conseil des 
droits de l’homme est devenu un forum d’antisemitisme 
et d’invectives visant Israel. 

En effet, le point 7 de l’ordre du jour du Conseil 
epingle Israel, qui doit faire l’objet d’un examen a chaque 
reunion - un traitement qui n’est reserve a aucun autre 
pays. Pour preuve, le Conseil des droits de l’homme a 
adopte plus de 70 resolutions condamnant Israel, tout 
en fermant les yeux, dans une large mesure, sur ceux 
qui commettent le plus de violations de par le monde. 
Comme le President Trump l’a declare hier, il s’agit 
« d’une source de grand embarras ». Nous appelons 
le Conseil de securite et l’ONU dans son ensemble a 
engager immediatement des reformes en ce qui concerne 


la composition et les pratiques du Conseil des droits de 
l’homme et a mettre fin au parti pris flagrant du Conseil 
des droits de l’homme contre Israel, un allie qui nous 
tient a cceur. 

Sous l’egide du President Trump, les Etats-Unis 
d’Amerique sont fermement engages en faveur de 
la cause des droits de l’homme parce que nous nous 
sommes engages a maintenir la paix. Maintenir la paix 
exige plus que des operations de maintien de la paix; 
il faut des actions et des reformes et cela exige aussi 
d’etre prets a denoncer des attaques insensees contre des 
personnes innocentes de par le monde. En ce moment 
meme, en Asie du Sud-Est, nous sommes temoins d’une 
situation a fendre le cceur et d’atteintes aux droits de 
l’homme et contre des civils innocents. En fin de 
compte, cette situation met en danger la souverainete 
et la securite de l’ensemble de la region. Ces dernieres 
semaines, le peuple de mon pays et le monde entier 
ont ete temoins d’une grande tragedie en Birmanie, 
concernant les Rohingya. Tout recemment, les forces de 
securite birmanes ont riposte a des attaques menees par 
des militants contre des avant-postes du Gouvernement 
avec une brutalite inouie, en incendiant des villages et 
en chassant les Rohingya de leurs maisons. Les images 
de cette violence et de ses victimes ont choque le peuple 
americain et tous les gens de bonne volonte de par le 
monde. Et aujourd’hui, nous sommes temoins d’un 
exode sans precedent, car plus de 400 000 Rohingya, 
dont des dizaines de milliers d’enfants, ont ete forces de 
fuir la Birmanie pour se rendre au Bangladesh, et leur 
nombre ne cesse d’augmenter de jour en jour. 

Hier, le Secretaire d’Etat, M. Tillerson, a discute 
de la question des refugies Rohingya avec Aung San Suu 
Kyi et a exhorte le Gouvernement et l’armee hirmans 
a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire et a 
repondre aux allegations de violations des droits de 
l’homme. Meme si nous saluons les affirmations de Suu 
Kyi selon lesquelles les refugies qui regagnent leurs 
foyers n’ont rien a craindre, les Etats-Unis reiterent 
leur appel aux forces de securite birmanes pour qu’elles 
mettent immediatement fin a leurs actes de violence 
et appuient les efforts diplomatiques en faveur d’une 
solution a long terme. Le President Trump et moi- 
meme demandons au Conseil de securite et a l’ONU de 
prendre des mesures fermes et rapides pour mettre un 
terme a cette crise et apporter espoir et assistance aux 
Rohingya en ces temps difficiles. S’il n’est pas mis fin 
a cette violence, comme l’exige la justice, elle ne fera 
qu’empirer, et semera des graines de haine et de chaos 
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qui risquent de reduire en cendres la region pendant des 
generations et de mettre en peril notre paix a tous. 

Comme je l’ai dit, maintenir la paix exige plus 
que des operations de maintien de la paix; il faut des 
actions, du courage et des convictions. Les Nations 
Unies doivent done etre pretes a faire davantage. En 
effet, comme le President Trump l’a declare hier : 

« Si les justes, qui sont nombreux, ne font pas 
face aux mechants, qui sont tres peu nombreux, le 
mal triomphera. Quand les gens et les peuples de 
bonne volonte deviennent de simples spectateurs 
de l’histoire, les forces de la destruction ne font 
que se fortifier et se renforcer » (A/72/PV3 ). 

Alors, renouvelons notre engagement en faveur 
de la mission pour laquelle cet organe a ete cree. Les 
premiers mots de l’Article 1 de la Charte des Nations 
Unies - « maintenir la paix internationale » - doivent 
etre de nouveau notre guide, notre ideal et notre 
aspiration. En reformant notre action et cette institution, 
en faisant preuve d’un courage renouvele afin de faire 
entendre notre voix et d’agir chaque fois que les droits 
inalienables des personnes innocentes ou la paix du 
monde sont menaces, nous creerons, comme l’a dit notre 
President, « un avenir plus sur et plus pacifique pour 
tous ». 

Comme le monde a pu le constater hier, notre 
President est un homme qui a des convictions et une 
foi profondes : la foi en Dieu et la foi dans la capacite 
illimitee des peuples et des pays a ameliorer le monde, 
sur la base de la paix et de la justice. Alors, ma priere 
aujourd’hui est que cette institution reflete de nouveau 
cette conviction, avec la foi qu’alors que nous mettons 
tout en oeuvre en faveur de la paix, le Dieu de la paix 
nous guidera et nous benira, aujourd’hui, demain et 
toujours, pour cette generation et pour notre posterite. 

Le President {parle en anglais ) : J’invite 
maintenant S. E. M. Stefan Lofven, Premier Ministre de 
la Suede, a prendre la parole. 

M. Lofven (Suede) {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Premier Ministre Dessalegn de nous avoir 
invites a cette importante manifestation. Je remercie 
le Secretaire general Guterres de son leadership 
et, notamment, de ses interventions inspirantes 
a l’Assemblee generale hier (voir S/72/PV.3)et au 
Conseil de securite aujourd’hui. Je remercie egalement 
M. Mahamat et M. Ramos-Horta de leurs exposes. 


Peu de choses m’inspirent davantage que 
l’energie et l’enthousiasme, le savoir, la volonte et la 
determination de nos jeunes generations. Zaida Catalan, 
une experte suedoise des Nations Unies, avait toutes ces 
qualites. Elle a consacre sa vie a aider les autres. En 
debut d’annee, a Page de 35 ans, elle-meme et un autre 
expert, M. Michael Sharp, des Etats-Unis, ont ete tues 
alors qu’ils etaient en mission pour les Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. Des femmes et des 
hommes venant de pays du monde entier ont consenti 
de nombreux sacrifices dans l’exercice des fonctions 
que leur avait confiees l’ONU. Certains y ont laisse la 
vie. Je voudrais saisir cette occasion pour honorer, ici au 
Conseil de securite, la memoire de Zaida et de tous ceux 
qui ont perdu la vie au service de la paix. Nous tenons 
egalement a presenter nos plus sinceres condoleances a 
leurs families. 

L’adoption du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et l’engagement que nous 
avons pris de ne laisser personne de cote illustrent le 
potentiel que recele la cooperation multilaterale. Les 
resolutions paralleles sur la perennisation de la paix 
adoptees par le Conseil (resolution 2282 (2016)) et 
l’Assemblee generale (resolution 70/262) nous obligent 
a prevenir et a regler les conflits violents. 

Ces engagements doivent guider notre action. 
Nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
prevenir les flambees de violence, les atrocites de masse 
et les conflits armes; pour veiller a ce que les refugies 
ne risquent pas leur vie en entreprenant de dangereux 
voyages; pour veiller a ce que l’ampleur actuelle des 
souffrances humanitaires - la pire crise humanitaire 
depuis la creation de l’ONU - ne se reproduise plus 
jamais. En effet, seules les personnes qui se sentent 
en securite peuvent avoir confiance en l’avenir et 
contribuer au progres de leurs societes. Aujourd’hui 
plus que jamais, nous devons nous unir dans l’interet 
d’un developpement pacifique et durable, plutot que 
nous atteler a la tache de maniere individuelle, ce qui 
aggraverait les tensions et les divisions. Identifier les 
risques de conflit, y remedier et les prevenir, voila ce 
qui doit etre au centre de tous nos efforts. 

Depuis 70 ans, le maintien de la paix des Nations 
Unies apporte une contribution majeure a la promotion 
de la paix et a la creation des conditions propices au 
reglement politique des crises. Nous devons trouver la 
volonte politique, le courage et les capacites necessaires 
pour adapter les operations de maintien de la paix de sorte 
qu’elles puissent conserver leur pertinence et continuer a 
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etre dotees de ressources suffisantes, et qu’elles servent 
a appuyer les processus et les reglements politiques. En 
effet, instaurer et perenniser la paix exigera toujours 
des reglements politiques, si efficaces que soient nos 
missions par elles-memes. Je voudrais mentionner trois 
dimensions qui, a mon sens, doivent etayer le maintien 
de la paix des Nations Unies au XXI e siecle. 

Premierement, nous devons lutter contre les 
menaces emergentes et nous attaquer aux causes 
profondes des conflits. Les vecteurs de conflits sont 
souvent transfrontieres et complexes. Nombre des crises 
auxquelles le monde est confronts se sont declarees non 
pas parce que nous ne nous sommes pas rendu compte 
qu’elles approchaient — au contraire, les indices que 
sont l’exclusion, la marginalisation, les violations des 
droits de Phomme et les inegalites politiques, sociales et 
economiques etaient la —, mais parce que nous n’avons 
pas sureagir suffisammenttotou suffisammentvite. Cela 
etant, la prevention implique que non seulement nous 
devons decider de tenir bien compte des signaux d’alerte 
lorsqu’ils apparaissent, mais nous devons investir dans 
des societes pacifiques afin de tuer dans l’ceuf les facteurs 
de conflit. Nous devons nous attaquer aux problemes 
les plus ardus et leur trouver des reponses qui devront 
peut-etre etre specifiques a chaque contexte, tout en 
conservant une portee generale. Un nouvel elan donne 
a la prevention des conflits violents et la perennisation 
de la paix sont les priorites enoncees par le Secretaire 
general. Nous, membres du Conseil de securite, devons 
l’appuyer de tout cceur dans cette entreprise. 

Prenons acte du role du maintien de la paix 
a cet egard. Plus de 118 000 militaires, policiers 
et civils - Casques bleus et Berets bleus - servent 
actuellement en poste dans 16 operations de maintien 
de la paix, depuis Haiti a l’ouest jusqu’au Jammu-et- 
Cachemire a l’est. Nous remercions les femmes et les 
hommes qui servent dans les missions de maintien de la 
paix pour le travail qu’ils accomplissent chaque jour en 
notre nom. Maintien de la paix et prevention des conflits 
peuvent et doivent aller de pair; c’est imperatif. 

Deuxiemement, nous devons avoir des 
partenariats plus forts. II est crucial, si nous voulons 
reussir, d’associer les efforts que l’ONU pour la paix a 
ceux que les organisations regionales et sous-regionales 
entreprennent. Le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine revet une importance particuliere. Je me felicite 
du nouveau Cadre commun ONU-Union africaine 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite signe cette annee. L’Union africaine et ses Etats 


membres assument toujours plus de responsabilites en 
matiere de paix et de securite. Pour tirer pleinement 
parti du potentiel offert par ce partenariat, nous devons 
lui garantir un financement durable et previsible, ainsi 
qu’une cooperation claire et judicieuse sur le terrain. 

Je voudrais egalement souligner l’importance 
de l’Union europeenne, qui est une partenaire engagee 
et qui apporte sa contribution a l’ONU. Le Traite sur 
l’Union europeenne evoque les principes fondamentaux 
consacres par la Charte des Nations Unies. J’espere que 
le partenariat entre l’Union europeenne et l’ONU pourra 
etre developpe encore davantage. C’est ce que j’espere 
aussi s’agissant de la relation trilateral entre l’Union 
europeenne, l’Union africaine et l’ONU. 

Troisiemement, le maintien de la paix des Nations 
Unies doit evoluer en fonction d’elements concrets et des 
enseignements tires. L’experience que nous engrangeons 
grace a nos contributions peut aider a ameliorer et a 
developper les missions des Nations Unies en vue de 
les adapter aux objectifs vises. Soixante-dix annees de 
maintien de la paix nous ont fait comprendre la necessite 
d’une participation pleine et active des femmes, sur un 
pied d’egalite avec les hommes. La Suede s’efforce en 
permanence d’augmenter la participation des femmes. 
Nous avons encore tellement a faire. Nous savons 
desormais la necessite de disposer de mandats realistes, 
souples et dument ordonnances. Le systeme des Nations 
Unies est le plus efficace lorsqu’il fonctionne a l’unisson 
dans les pays en conflit, en exploitant tous les outils 
disponibles pour assurer une paix durable. 

C’est a la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali que la 
Suede apporte actuellement sa contribution la plus 
importante, et nous cherchons a developper notre 
panoplie en nous concentrant sur le renseignement. De 
fait, renseignements et informations sont indispensables 
pour proteger aussi bien les soldats de la paix des 
Nations Unies que les civils, et ils sont le socle de 
decisions strategiques prises en connaissance de 
cause. Nous apprenons a travailler intelligemment et a 
mettre nos ressources en commun. Nous avons appris 
une douloureuse le<;on : les soldats de la paix doivent 
faire tout leur possible pour proteger les civils face 
aux menaces imminentes. En outre, nous avons appris 
qu’il ne peut y avoir rien de moins qu’un respect absolu 
de la politique de tolerance zero de l’ONU en matiere 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

Depuis 1948, plus de 80000 Suedoises et 
Suedois - militaires, policiers et civils - ont participe a 
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des operations de paix des Nations Unies, principalement 
en Afrique, mais egalement dans d’autres regions du 
monde. Ils ont porte leurs casques des Nations Unies 
dans des deserts, dans la crasse, dans la poussiere et 
au milieu de dangers. Nous voyons leurs berets bleus a 
Chypre et au Congo. Cette contribution a un cout. Mais 
notre engagement au maintien de la paix ne faiblira pas. 
II n’a pas faibli malgre la mort tragique de Zaida Catalan 
et de tant d’autres. Au contraire, nous leur devons, a eux 
et a Fhumanite, de reussir. 

Je voudrais, pour terminer, reprendre les paroles 
de l’ancien Secretaire general Dag Hammarskjold, un 
illustre dirigeant qui a perdu la vie au service de l’ONU : 
« Seul celui qui fixe l’horizon trouve le bon chemin. » 

Nous savons tous quelle route nous devons 
prendre. En tant que dirigeants nationaux et membres 
du Conseil, nous devons choisir la paix, investir dans la 
paix et apporter la paix. 

Le President {parle en anglais ) J’invite 

maintenant S. E. M. Paolo Gentiloni Silveri, President 
du Conseil des Ministres de la Republique d’ltalie, a 
prendre la parole. 

M. Gentiloni Silveri (Italie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public sur la reforme du 
dispositif du maintien de la paix. Je tiens egalement a 
remercier M. Moussa Faki Mahamat et M. Jose Ramos- 
Horta de leurs exposes et a feliciter l’Ethiopie de la 
resolution 2378 (2017) que nous avons adoptee il y a 
quelques minutes. 

Je pense que la question qui nous interesse 
aujourd’hui ne porte pas seulement sur le role du 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, mais aussi sur celui de l’ONU 
et sa reputation. Le programme de perennisation de la 
paix souligne la necessite d’une approche globale axee 
sur les piliers de la securite, des droits de l’homme et du 
developpement. Le Secretaire general Antonio Guterres 
est meme alle plus loin avec sa vision de continuum de 
la paix, etant fermement convaincu qu’une paix durable 
ne peut etre instauree qu’en adoptant une approche 
multidimensionnelle sur l’ensemble du cycle de la 
paix, allant de la prevention au maintien de la paix, 
lorsque cela s’avere necessaire, et du relevement post- 
conflit aux processus de reconciliation nationale et de 
developpement durable sans exclusive. Nous sommes 
maintenant appeles a prendre des mesures concretes 
afin de mettre efficacement en oeuvre cette approche. 


Je voudrais mettre en exergue les engagements pris 
par l’ltalie a cet egard en sa qualite de contributeur de 
securite au monde. 

Nous sommes tres fiers d’etre le principal 
fournisseur de Casques bleus du Groupe des Etats 
d’Europe occidentale et autres Etats et l’un des plus 
genereux appuis financiers. Nous participons a des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies au 
Liban, ou nous avons deploye environ 1 100 Casques 
bleus, ainsi qu’au Kosovo, a Chypre et au Mali. 
L’ltalie a egalement fourni des capacites au Systeme 
de preparation des moyens de maintien de la paix des 
Nations Unies sous la forme d’unites de manoeuvre 
auxquelles s’ajoute une formation de qualite aux normes 
professionnelles et deontologiques les plus elevees que 
nous prodiguons aux Casques bleus. Nous estimons 
qu’il est essentiel d’appliquer une politique de tolerance 
zero a 1’egard des soldats de la paix qui ont commis 
des violences sexuelles. II ne s’agit pas seulement de 
respecter pleinement les droits fondamentaux, il y va 
aussi de la credibilite de l’ONU. 

La mise en oeuvre des approches de perennisation 
de la paix et de continuum de la paix ne peut reposer 
uniquement sur les efforts et les engagements des Etats 
Membres. La Charte des Nations Unies reconnait deja 
le role clef que les organisations regionales ont a jouer, 
tout comme le Conseil qui les considere comme une 
ressource importante a meme d’apporter des solutions 
locales aux problemes locaux. Dans ce contexte, je 
voudrais une fois de plus saluer la recente initiative 
du Groupe de cinq pays du Sahel et la nouvelle Force 
conjointe qu’il a mise en place. 

L’accord recemment signe entre le Secretaire 
general de FONU et le President de la Commission de 
l’Union africaine, ainsi que leurs rapports constituent 
une avancee importante et marquent le debut d’un 
partenariat strategique entre les deux organisations, 
ouvrant ainsi la voie a une approche plus large. 
Aujourd’hui, les problemes de l’Afrique sont nos 
problemes. Afin d’assurer concretement une cooperation 
operationnelle efficace, nous sommes favorables a ce 
que Fon examine l’utilisation des contributions mises en 
recouvrement pour les missions de maintien de la paix 
de l’Union africaine. Je voudrais toutefois souligner 
qu’il est egalement important de veiller a ce que toutes 
les exigences en termes de qualite des contingents, 
de formation, d’equipement et de normes elevees de 
responsabilite soient remplies. 
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L’ltalie est prete a apporter son plein appui a cette 
fin par le biais de ses carabiniers et forces de defense, 
que ce soit en Somalie, en Afghanistan, en Iraq, en 
Libye, au Sahel, dans le golfe Persique, aux Balkans ou 
en Europe orientale. Lorsque notre assistance s’avere 
necessaire, nous ne menageons aucun effort pour 
renforcer les capacites a tous les niveaux, de la securite 
aux frontieres a celle des elections et des pratiques 
judiciaires et penitentiaries a la lutte contre le crime 
organise et la traite. 

Nous accordons egalement l’attention voulue au 
renforcement des capacites des soldats de la paix, afin 
qu’ils puissent faire face aux defis emergents, tels que les 
attaques frequemment commises contre le patrimoine 
culturel. A cet egard, je voudrais rappeler au Conseil 
notre force operationnelle Unis pour le patrimoine, qui 
a ete cree en cooperation avec l’UNESCO. II s’agit d’une 
entreprise qui est ancree dans notre identite culturelle 
commune et fait echo a la resolution 2347 (2017) sur 
la protection du patrimoine culturel dans les zones 
touchees par le conflit, qui a ete adoptee a l’unanimite 
par le Conseil. 

Nous devons nous assurer que les engagements 
que nous avons pris a l’appui du maintien de la paix 
soient honores. Les considerations budgetaires et 
financieres sont certes des aspects tres importants, mais 
nous devons eviter de faire primer les considerations 
de cout sur l’efficacite des missions de maintien de la 
paix. Si nous voulons vraiment parvenir a une solution a 
long terme, l’efficacite doit, en effet, etre notre principal 
objectif, car il s’agit d’une question qui pourrait nuire 
a la credibility du Conseil. Nous devons montrer a la 
communaute internationale que le Conseil est capable 
de reagir rapidement et efficacement aux menaces et 
defis internationaux actuels et nouveaux qui pesent sur 
la paix et la securite internationales. Ce n’est pas une 
tache facile, mais c’est le devoir primordial qui nous 
incombe en vertu de la Charte des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais) : J’invite a 
present S. E. M me Theresa May, Premiere Ministre du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
a prendre la parole. 

M me May (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le Premier Ministre, d’avoir 
convoque le present debat et d’avoir coordonne la 
resolution 2378 (2017) sur une question d’une grande 
importance pour le Royaume-Uni. Je me felicite de son 
adoption a l’unanimite. Je remercie les intervenants, le 


Secretaire general Antonio Guterres, S. E. M. Moussa 
Faki Mahamat et S. E. M. Jose Ramos-Horta. 

Le Secretaire general a fait de la reforme de 
l’approche des Nations Unies en matiere de paix et de 
securite une priorite, et ce, a juste titre. Le Conseil de 
securite a une responsabilite solennelle que nous devons 
assumer. Le Secretaire general a appele a ce que l’ONU 
devienne plus coordonnee dans son approche des conflits, 
en cherchant a prevenir les flambees de violence avant 
que nous ne soyons contraints a envoyer des Casques 
bleus. Je partage sa vision de la perennisation de la paix 
et appuie sans reserve les mesures qu’il prend pour la 
mettre en oeuvre. 

Si nous voulons que nos operations de maintien de 
la paix soient couronnees de succes, nous devons avoir 
une strategic politique claire en matiere de reglement 
des conflits. Car quel que soit le courage avec lequel nos 
soldats de la paix s’acquittent de leur mandat, la paix 
ne sera instauree que quand nous aurons bien compris 
la dynamique du conflit. Je suis done encouragee par 
le fait que la resolution 2378 (2017) reconnait le role 
politique vital que jouent le Conseil et les bons offices 
du Secretaire general dans le reglement des conflits. 

Cependant, la politique ne se limite pas a la 
mission de maintien de la paix sur le terrain. Tout 
comme les soldats de la paix, le Conseil doit etre dispose 
et capable de s’acquitter de ses fonctions. Trop souvent, 
nous sommes dans l’impasse et incapables d’agir. Trop 
souvent, nous ne parvenons pas a nous entendre sur un 
message fort de condamnation lorsque nos resolutions ne 
sont pas appliquees par certains Etats. La performance 
du Conseil face a la situation au Soudan du Sud, ou un 
conflit sevit depuis cinq ans alors que le pays n’existe 
que depuis six ans, laisse a desirer. C’est pourquoi, tout 
comme nous voulons surveiller la performance de nos 
missions de maintien de la paix, nous devons egalement 
surveiller la notre. 

Le Royaume-Uni est fier d’etre un champion de la 
reforme du maintien de la paix. En septembre 2016, nous 
avons organise a Londres la Reunion des ministres de 
la defense sur le maintien de la paix des Nations Unies, 
un evenement historique marque par un communique, 
qui a ete signe par 64 pays et qui trace la voie a suivre 
pour ameliorer le maintien de la paix. En amont de la 
prochaine reunion, qui se tiendra a Vancouver dans deux 
mois, nous devons nous concentrer sur la concretisation 
de la vision dont nous avons convenu a Londres et 
poursuivre les progres realises depuis la presentation 
il y a deux ans du dernier rapport (voir S/2015/446) du 
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Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix. Nous aspirons a une meilleure 
planification des missions de maintien de la paix, a plus 
de promesses de personnels et d’equipement dont l’ONU 
a besoin et a une amelioration des performances des 
soldats de la paix sur le terrain. Je me felicite que ces 
questions soient mentionnees dans cette resolution, et je 
vais les aborder une par une. 

Premierement, en ce qui concerne 1’amelioration 
de la planification, pour planifier nos missions plus 
efficacement, nous devons en determiner clairement les 
objectifs pour etre en mesure d’evaluer nos progres et 
de determiner le moment ou il convient que la mission 
se retire. Cela exige que les differentes composantes 
de l’ONU - paix et securite, developpement et action 
humanitaire - travaillent de concert pour parvenir a une 
comprehension commune de la situation et coordonner 
nos efforts afin d’y remedier. Lorsque les circonstances 
sur le terrain evoluent, nous devons examiner nos 
missions avec souplesse et les adapter promptement. 

Deuxiemement, pour ce qui des promesses, 
nous avons genere collectivement plus de 80 nouvelles 
promesses de personnels et de moyens au cours des 
deux dernieres annees. C’est fantastique, mais les 
promesses ne sont que la premiere etape. Nous devons 
tous les concretiser par le deployment de contingents 
sur le terrain. Debut juillet, des soldats britanniques 
ont officiellement ouvert un hopital de campagne a 
Bentiu, au Soudan du Sud. Ce faisant, je suis fiere que 
nous ayons tenu notre promesse de doubler le nombre 
de soldats britanniques deployes au sein de missions 
des Nations Unies. Cela a exige de la patience et de la 
determination, et nous avons travaille la main dans la 
main avec nos collegues de l’ONU. 

Les promesses sont cruciales afin que l’ONU 
puisse toujours deployer les contingents les plus qualifies 
pour effectuer le travail en question, et non pas les seuls 
qui sont disponibles. Plus vite nous concretiserons ces 
paroles de promesses formulees autour d’une table par 
une presence effective de femmes et d’hommes sur le 
terrain, plus vite nous realiserons cet objectif. Je me 
felicite que cette resolution renforce ce point. 

Des efforts sont egalement en cours en vue 
d’ameliorer la generation strategique de forces. Alors 
que nous reformons le maintien de la paix et ajustons 
les mandats, nous devons etre surs que nous disposons 
des effectifs et des competences necessaires et que 
nous sommes prets a les deployer. C’est pourquoi le 


Royaume-Uni et la France organiseront un debat sur 
cette question le mois prochain. 

J’apprecie egalement le fait que la 
resolution reconnait le role vital que jouent les femmes 
dans le maintien de la paix, ainsi que notre engagement 
a doubler le nombre de femmes deployees au sein 
d’operations de maintien de la paix d’ici a 2020. A la 
reunion ministerielle de Londres, nous avons reaffirme 
cet objectif et decide que 15 % des postes d’observateur 
militaire et d’officier d’etat-major devaient etre occupes 
par des femmes. 

Troisiemement, s’agissant d’ameliorer la 
performance, je salue ce que parviennent a realiser 
les soldats de la paix des Nations Unies dans des 
circonstances souvent extremement difficiles, et je 
rends hommage a ceux qui ont perdu la vie. Nous leur 
demandons beaucoup. Nous devons leur donner toutes 
les chances de reussite en leur fournissant une formation 
de haute qualite, du materiel en etat de marche et des 
dirigeants competents et resolus. Toutefois, lorsque 
ces conditions ne sont pas remplies, nous devons 
appliquer le principe de responsabilisation. L’enorme 
contribution fournie tout au long des 70 annees 
d’histoire du maintien de la paix est remise en cause 
par tout manquement au mandat de protection des civils 
et tous les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 
Cette resolution innove en appelant a la collecte de 
donnees relatives a la performance pour nous permettre 
d’assurer un suivi plus efficace de la performance en 
matiere de maintien de la paix et d’evaluer le niveau 
de reussite. Je vais etre tres claire : l’exploitation et les 
atteintes sexuelles ne peuvent continuer. Nous appuyons 
pleinement la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles et la resolution 2272 (2016) du Conseil. C’est 
la raison pour laquelle j’ai rejoint le cercle de dirigeants 
du Secretaire general et le Royaume-Uni a signe le 
pacte volontaire de lutte contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. 

Je conclus en soulignant l’importance que revet 
le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine (UA) 
en vue de realiser une paix durable sur le continent 
africain. Un dispositif de financement sur pour les 
operations dirigees par l’Union africaine pourrait nous 
aider a atteindre cet objectif. La resolution 2320 (2016) et 
l’engagement pris par l’Union africaine de financer 25 % 
des operations d’appui a la paix de l’UA constituent la 
base de notre action visant a ce que ces operations soient 
financees en partie par l’ONU au cas par cas J’accueille 
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avec satisfaction la poursuite du debat en vue de definir 
le role du Conseil dans le deployment et la cloture des 
operations de paix et d’adopter des normes communes 
de performance, de conduite et de gestion financiere 
pour toutes les operations de l’ONU et de l’Union 
africaine. Nous devons egalement elaborer une solution 
novatrice pour garantir le financement de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie, sur une base sure, au-dela 
de 2018. Toutes les options doivent etre envisagees pour 
que le Conseil puisse prendre une decision informee et 
acceptable pour tous. 

Je remercie toutes les delegations de la contribution 
vitale que leurs pays apportent aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Je remercie une 
fois de plus l’Ethiopie d’avoir organise le present debat 
et les intervenants de leurs exposes. Ensemble, nous 
pouvons renforcer l’efficacite du maintien de la paix, 
et la resolution que nous venons d’adopter marque une 
avancee importante a cette fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Chine. 

M. Wang Yi (Chine) {parle en chinois) : Je tiens 
en premier lieu a remercier l’Ethiopie d’avoir organise 
le present debat. Je remercie egalement le Secretaire 
general. Guterres, le President Faki Mahamat et le 
President Ramos-Horta de leurs exposes. 

La delegation chinoise se felicite de l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2378 (2017). Les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies sont confrontees 
a de nombreux nouveaux problemes et defis. La Chine 
appuie une reforme raisonnable et necessaire visant a 
renforcer la capacite des operations de maintien de la 
paix a s’acquitter de leur mandat. A cet egard, nous 
souhaitons faire les observations suivantes. 

Premierement, les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies constituent 
la pierre angulaire du maintien de la paix. Les 
normes fondamentales qui gouvernent les relations 
internationales, notamment l’egalite souveraine, la non¬ 
intervention dans les affaires interieures d’autres pays 
et le reglement pacifique des differends, de meme que 
les principes directeurs des operations de maintien de la 
paix qui en decoulent, doivent etre strictement respectes 
en toutes circonstances. 

Deuxiemement, la recherche d’un reglement 
politique doit demeurer l’objectif central du maintien 
de la paix. Le reglement politique et pacifique des 


differends est consacre par la Charte des Nations 
Unies. Les operations de maintien de la paix doivent 
toujours contribuer a la realisation de cet objectif et etre 
correctement planifiees en fonction des circonstances 
dans les pays hotes. 

Troisiemement, un partenariat solide est 
fondamental pour les operations de maintien de la paix. 
II faut motiver les pays hotes et les pays qui fournissent 
des contingents et des fonds, mettre pleinement a profit 
le role des organisations regionales et sous-regionales et 
contribuer a creer des partenariats etroits. 

Quatriemement, la reforme doit faciliter le 
developpement durable, qui est essentiel au maintien de 
la paix. II importe que la reforme du maintien de la paix 
contribue a promouvoir un environnement sur et stable 
dans les pays hotes afin de favoriser le developpement 
durable et d’eliminer la pauvrete et les autres causes 
profondes des conflits. 

Ces dernieres annees, certains pays africains se 
sont heurtes a des difficultes dans leurs efforts pour 
maintenir la paix et la securite sur leur territoire. La 
communaute internationale, en particulier l’ONU, 
doit ameliorer tous les aspects de sa cooperation avec 
l’Union africaine (UA) en matiere de maintien de la 
paix. Nous pensons que les efforts doivent etre axes sur 
les aspects suivants. 

Premierement, nous devons renforcer l’appui 
politique. Nous devons aider les pays africains a regler 
les problemes africains de maniere independante et 
par des moyens africains. Nous devons egalement 
intensifier la cooperation entre l’ONU et l’UA en 
matiere de prevention des conflits, de gestion des crises 
et de reconstruction apres un conflit. 

Deuxiemement, nous devons renforcer l’appui 
au renforcement des capacites. Pour repondre aux 
aspirations et aux besoins de l’Union africaine, l’ONU 
doit contribuer au renforcement de ses capacites et aider 
l’UA a constituer des forces permanentes, des forces de 
reaction rapide et un mecanisme d’alerte rapide. 

Troisiemement, nous devons augmenter l’appui 
financier. La Chine appuie la proposition de l’Union 
africaine concernant le financement du maintien de la 
paix et appelle le Conseil de securite a mettre au point 
une methode concrete pour appuyer les operations de 
maintien de la paix independantes de l’UA, conformement 
aux resolutions 2320 (2016) et 2378 (2017). 
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La Chine a toujours soutenu fermement les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et y participe activement. La Chine est un important 
fournisseur de contingents et le deuxieme plus grand 
fournisseur de contributions financieres. Nous avons 
deploye environ 35 000 soldats et 2700 policiers au sein 
de operations de maintien de la paix. Au sommet des 
dirigeants sur les operations de paix des Nations Unies 
de 2015, le President Xi Jinping a presente de nouvelles 
propositions en vue de renforcer les operations de 
maintien de la paix, et il a annonce une serie de 
mesures importantes que prendrait la Chine pour 
soutenir les operations de maintien de la paix. Nous, 
les Chinois, avons toujours honore nos promesses. La 
Chine a constitue une force de maintien de le paix en 
attente forte de 8 000 soldats et cree une unite de police 
permanente pour le maintien de la paix, fourni une 
formation a plus de 800 soldats de la paix des Nations 
Unies et aux pays concernes, et elle a mis sa premiere 
unite heliportee a disposition des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en Afrique. La Chine 
s’emploie actuellement a verser 100 millions de dollars 
d’aide militaire a l’UA. Nous avons fait du soutien aux 
operations de maintien de la paix une priorite du Fonds 
Chine-ONU pour la paix et le developpement. 

II est difficile d’instaurer la paix, plus encore de 
la maintenir. En tant que membre permanent du Conseil 
de securite et plus vaste pays en developpement, la 
Chine connait parfaitement la valeur de la paix. Nous 
continuerons de travailler avec d’autres nations eprises 
de paix pour apporter un appui concret aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et aux pays 
africains. Ensemble, ceuvrons pour une paix durable sur 
notre planete. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Je felicite l’Ethiopie pour son accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois et je fais echo aux 
autres orateurs en souhaitant la bienvenue au Premier 
Ministre Hailemariam Desalegn en tant que President 
au cours de cet important debat. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general Guterres; le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa 
Faki Mahamat; et le President Ramos-Horta pour avoir 
partage leurs opinions au sujet d’une nouvelle orientation 
a donner au maintien de la paix des Nations Unies. 


Cette nouvelle feuille de route decrivant les 
reformes proposees, visant a repondre efficacement 
aux anciens et nouveaux conflits multiples et instables, 
permettra de promouvoir les trois piliers fondateurs 
que sont la paix, le developpement et les droits de 
l’homme, avec la politique et la prevention comme 
priorites essentielles. 

Le Kazakhstan appuie pleinement ce nouvel accent 
largement mis sur la prevention et la perennisation de la 
paix, et non plus sur le reglement des conflits, ainsi que 
les changements structured et la nouvelle configuration 
des entites des Nations Unies. Ces changement proposes 
visent a instaurer de meilleures methodes de travail, 
une meilleure culture et une meilleure philosophic que 
celles qui predominaient tout au long de la chaine du 
maintien de la paix, du Siege jusqu’au terrain. 

Le recours a la diplomatic, a la mediation et aux 
bons offices de l’ONU en partenariat avec les efforts des 
organisations regionales telles que l’Union africaine, 
l’Union europeenne, l’Organisationdes Etats americains, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Organisation de la cooperation islamique, 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, 
l’Organisation du Traite de securite collective et la 
Ligue arabe, auront des effets de grande portee. 

Le Kazakhstan est d’avis que les nouvelles 
reformes doivent veiller a ce que les principes de 
souverainete et d’integrite territoriale, tels que consacres 
par la Charte des Nations Unies, soient respectes, tout 
comme celui du statut d’Etat, qui doit etre preserve. 
Dans le meme temps, les Etats sont tenus de s’acquitter 
de leur responsabilite juridique, morale et politique pour 
garantir la protection des civils. 

De nouvelles approches en matiere de maintien et 
de consolidation de la paix necessitent des mandats clairs 
et realisables, avec du personnel qualifie, du materiel 
et des ressources pour les activites de consolidation de 
la paix. L’accent ne doit plus etre mis sur de simples 
arrangements militaires, mais sur des programmes plus 
coherents et sur de nouveaux partenariats pour reduire 
les couts et les frais generaux des operations de maintien 
de la paix au moyen d’un appui intergouvernemental. 
Le Conseil doit travailler en etroite collaboration avec 
la Commission de consolidation de la paix et le Fonds 
pour la consolidation de la paix pour un financement 
durable, previsible et a long terme, afin que les nouvelles 
reformes puissent prendre racine dans un contexte de 
renforcement du lien entre securite et developpement. 
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Le Conseil de securite et le Secretariat doivent 
interagir avec l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social, le systeme des Nations Unies 
et d’autres partenaires, notamment les organisations 
regionales, pour que les decisions soient davantage 
prises en connaissance de cause. Dans ce processus, il 
importe egalement de collaborer avec les partenaires 
internationaux et nationaux, notamment les organismes 
d’aide humanitaire et la societe civile. 

Le deployment de forces regionales s’est revele 
efficace, comme le montrent les missions hybrides 
Nations Unies-Union africaine. C’est le cas par exemple 
de la Force multinationale mixte, de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie et de la Force de protection 
regionale, en raison de leur connaissance du terrain 
local et des tactiques des milices. Cette cooperation doit 
etre renforcee sur de nombreux autres fronts, comme 
Findique Faccord de partenariat ONU-Union africaine 
du 19 avril 2017. La collaboration avec les structures 
regionales facilite egalement Faction concertee contre 
le terrorisme, la criminalite organisee, la traite d’etres 
humains et les flux migratoires et de refugies. 

Reformer signifie egalement d’imposer au 
personnel de l’ONU les normes d’integrite et de 
conduite les plus strictes, de maniere a prevenir les 
comportements reprehensibles. A cet egard, la politique 
de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et de la 
violence sexuelles doit etre strictement appliquee. Pour 
demontrer son attachement national a cet objectif, le 
Kazakhstan a approuve et signe le Pacte mondial des 
Nations Unies. 

L’utilisation de technologies modernes, de 
moyens de reconnaissance et de forces dans les missions 
de maintien de la paix est necessaire pour ameliorer la 
surete et la securite du personnel de l’ONU, des acteurs 
humanitaires et des civils. Toutefois, il convient de 
tenir compte de certaines considerations judiciaires 
et juridiques. Dans le meme temps, integrer des 
analyses tenant compte de la problematique hommes- 
femmes et des jeunes, et encourager les deux groupes 
dans le cadre de la planification, de la mise en oeuvre, 
de l’evaluation et du retrait progressif des missions de 
toutes les operations, permettra avec certitude d’obtenir 
de bons resultats. Il faut deployer un plus grand nombre 
de femmes dans les operations de maintien de la paix, 
avec des specialistes de la problematique hommes- 
femmes dans chaque composante de la mission. 

Le Kazakhstan est tres attache au maintien de la 
paix et continuera d’envoyer des observateurs militaires 


hautement qualifies, en augmentant sa contribution sur 
une base annuelle. Le Kazakhstan prepare actuellement 
son unite de maintien de la paix, en s’appuyant sur 
l’experience precieuse qu’il a acquise au cours de 
l’operation Liberte pour l’lraq il y a 10 ans. En tant 
que nouveau pays fournisseur de contingents, nous 
augmentons constamment notre niveau de preparation, 
comme 1’a confirme le Departement des operations de 
maintien de la paix. 

Le Kazakhstan a cree son propre centre de 
formation au maintien de la paix, KAZCENT, qui a 
deja ete reconnu comme etant conforme aux normes 
internationales. Nous dispensons des cours sur une 
base regionale et nous nous efforcerons d’obtenir le 
statut de centre regional. A cet egard, je voudrais saisir 
cette occasion pour remercier tous nos partenaires pour 
l’appui considerable que nous recevons. 

Enfin, alors que le Kazakhstan se prepare a 
s’engager de fa?on plus concrete dans le contexte du 
maintien de la paix des Nations Unies, non seulement 
nous approuvons pleinement les reformes proposees, 
mais nous nous engageons egalement a les mettre en 
oeuvre en cooperation avec l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres parties prenantes afin de realiser tout 
ce que nous envisageons. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre frangais de l’Europe et 
des affaires etrangeres. 

M. Le Drian (France) : Permettez-moi d’abord 
de vous remercier, Monsieur le Premier Ministre, pour 
avoir organise ce debat sur un sujet dont vous savez 
combien il est cher a mon pays. Le theme de la reforme 
du maintien de la paix repond a une double exigence qui 
n’a jamais paru si importante : une exigence de resultats, 
repondre a la complexity croissante des crises et aux 
attentes de populations, et une exigence de moyens, 
dans un monde aux ressources limitees et ou l’efficacite 
n’est plus une possibility mais un imperatif. 

Cette double exigence, nous la retrouvons dans 
tous les domaines de Faction publique. Mais la Charte 
des Nations Unies nous a confie une responsabilite 
unique : preserver la paix et la securite internationales. 
Cette responsabilite unique cree des attentes qui sont 
immenses. Cette responsabilite nous engage, et nous 
engage a nous interroger sans relache sur nos modes 
d’action, sur notre capacity a repondre aux crises, sur 
nos reussites, car il y en a, mais aussi sur nos limites. 
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Je ne veux pas ici tomber dans la critique facile 
d’un maintien de la paix qui serait inutile, inefficace et 
trop couteux. Car nous ne devons pas negliger les progres 
significatifs qui ont ete accomplis ces dernieres annees, 
et nous ne devons pas oublier cette realite selon laquelle 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
sont souvent la seule garantie d’un minimum de securite 
et d’un minimum de protection des populations. 

Et je veux ici rendre hommage aux 
120 000 militaires, policiers et civils, qui sont deployes 
a travers le monde sur des theatres difficiles, et qui, 
chaque jour, en notre nom, sont des messagers et des 
acteurs de paix. 

Mais nous devons aussi entendre les critiques. 
Nous ne devons pas les sous-estimer. Au contraire, elles 
doivent etre notre boussole pour chercher sans cesse 
de meilleures reponses. Et c’est ce travail de critique 
constructive qui doit nous permettre d’avancer vers 
un maintien de la paix plus efficace, de renforcer ce 
que nous pouvons faire mieux, de changer ce que nous 
pouvons faire autrement et de cesser ce que nous ne 
savons pas faire. 

En particulier, il est parfois difficile sur certains 
theatres de concevoir une fin aux operations de maintien 
de la paix. En Republique democratique du Congo, cela 
fait 18 ans que la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo est deployee, et la perspective d’un retrait 
semble encore lointaine. Au Soudan du Sud, creee 
pour accompagner la naissance du plus jeune Etat du 
monde, la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud est aujourd’hui confrontee a une guerre civile et 
une crise humanitaire sur laquelle elle a peu de prise. 
Au Mali, deployee pour stabiliser un pays confronts a 
une menace terroriste, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
porte le triste record d’operation la plus meurtriere des 
Nations Unies. 

Cette simple enumeration illustre la limite a 
laquelle nous sommes parvenus. Les Nations Unies 
sont devenues la reponse a tous les maux et on attend 
d’elles qu’elles gerent a moindres couts l’integralite du 
spectre de crises : protection des civils, stabilisation, 
securite, justice, reinsertion, droits de l’homme, aide 
humanitaire, accompagnement du processus politique... 
Et cela n’est plus tenable. 

L’autre ecueil c’est celui de la tentation de la 
substitution. Le maintien de la paix s’est construit en 


apportant des solutions de l’exterieur. Nous avons pense 
qu’en deployant une dizaine de milliers d’hommes en 
appui d’un accord de paix, on reglerait definitivement 
les conflits. On voit aujourd’hui au Soudan du Sud et en 
Republique democratique du Congo les limites de cette 
approche. La presences des soldats du maintien de la 
paix a beau etre massive, elle ne nous garantit plus une 
capacite a peser d’une maniere serieuse sur les choix des 
acteurs d’une crise ou d’un conflit. Fort de ce constat, 
je pense qu’il est temps de renouveler notre logiciel et 
d’orienter notre reflexion dans deux directions. 

Premierement, renforcer les capacites des Etats. 
C’est ce qu’on appelle aussi la reforme du secteur de la 
securite. Et a force d’en parler sans la faire, ce terme est 
devenu presque un repoussoir. Et pourtant, accompagne 
d’un processus politique credible, c’est la clef d’une 
securite durable. II faut reconnaitre que nous n’avons 
pas reussi dans ce domaine. Nous devons poursuivre 
notre reflexion et inventer des reponses nouvelles pour 
mieux associer et responsabiliser les Etats hotes et les 
pays les plus concernes dans la prise en charge de leur 
propre securite. Et c’est ce que nous avons souhaite en 
soutenant l’initiative du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel). Le G5 Sahel, ce sont cinq Etats concernes 
par une menace terroriste et des trafics en tout genre, 
qui decident de surmonter leurs differences pour mettre 
en commun leurs moyens limites, coordonner leurs 
efforts et mener des actions conjointes. Le G5 Sahel, 
c’est aussi des pays parmi les plus pauvres du monde 
qui sont confrontes a une menace qui nous concerne 
tous. Nous avons done une responsabilite collective a 
les soutenir. C’est la premiere direction : renforcer les 
capacites des Etats. 

La deuxieme direction : plus largement, nous 
devons trouver les outils adaptes a 1’evolution des 
menaces eta la complexity des crises. Le PresidentMacky 
Sail a rappele cet exemple tout a l’heure. Aujourd’hui 
au Mali, nous sommes face a un paradoxe. Nous avons, 
d’un cote, la MINUSMA, operation sous Chapitre VII, 
qui beneficie de moyens significatifs mais qui n’a pas un 
mandat de lutte antiterroriste, pour les raisons que l’on 
connait, et, de l’autre la force conjointe du G5 Sahel, 
qui a un mandat de lutte antiterroriste, mais peu ou pas 
de moyens et qui doit plaider pour un soutien ad hoc 
de ses partenaires, sans garantie et sans visibility. Cette 
situation n’est pas satisfaisante. Et si l’attribution d’un 
mandat de lutte antiterroriste a la MINUSMA n’est pas 
la solution, alors c’est une autre architecture a laquelle 
nous devons travailler. 


17-29378 


25/39 



S/PV.8051 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


19/09/2017 


Par ailleurs, l’ONU n’a pas le monopole de la 
gestion de crises. Cela a ete dit a plusieurs reprises. 
L’Union europeenne et l’Union africaine et ses 
organisations sous-regionales sont devenues des acteurs 
majeurs du reglement des crises. Nous devons mieux 
nous appuyer sur la valeur ajoutee de chacun pour 
construire une reponse consolidee et coordonnee. Nous 
devons reinventer l’articulation entre ces outils. Je ne 
peux que rejoindre l’analyse du Secretaire general et 
les pistes qu’il a mises en avant lors de son intervention 
liminaire. Chacun doit se recentrer sur son corps de 
metier. Et pour cela, nous devons trouver les moyens 
d’accompagner la montee en puissance des partenaires 
regionaux. 

Depuis un an, l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine ont beaucoup travaille, et nous 
presentent aujourd’hui des options serieuses pour une 
reponse africaine aux defis securitaires du continent. 
Certaines questions, dont la question cruciale du 
financement, restent ouvertes et doivent etre affinees. 
J’entends les reticences. J’entends meme l’hostilite de 
certains. Mais je suis convaincu pour ma part que c’est 
cela l’avenir. Je sais le chantier majeur engage au sein de 
l’Union africaine. La France se tiendra prete a traduire, 
en lien avec nos partenaires africains, les evolutions 
engagees au Conseil de securite le moment venu. 

Voila, Monsieur le President, soyez assure du 
soutien de la France aux efforts que vous avez engages 
sur ce theme qui nous rassemble aujourd’hui. La France 
restera un acteur engage au service d’un maintien de 
la paix plus efficace, au service des populations les 
plus vulnerables. 

Le President {parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Tout d’abord, je voudrais exprimer nos 
condoleances au Gouvernement et au peuple mexicains 
a la suite de la destruction et des pertes en vies humaines 
causees par les terribles tremhlements de terre. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general, 
le President de la Commission de l’Union africaine et 
le President du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix de leurs exposes 
respectifs sur le sujet d’aujourd’hui. Nous saluons 
l’initiative prise par l’Ethiopie d’organiser un debat 
public consacre a la reforme du dispositif de maintien 
de la paix des Nations Unies. 


En juin, 2014, la Federation de Russie, qui 
assurait alors la presidence du Conseil de securite ce 
mois-la, avait organise un debat public sur le meme sujet 
(voir S/PV.7196). Meme a l’epoque, il etait deja evident 
que les activites de maintien de la paix devaient etre 
adaptees aux nouvelles realites internationales. Depuis 
lors, beaucoup a ete accompli. Nous avons re?u des 
rapports du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix ainsi que plusieurs 
autres du Secretaire general, et la reforme du dispositif 
de maintien de la paix est en cours. Toutefois, il y a de 
nouvelles taches a mener dans le domaine du maintien de 
la paix qui necessitent une discussion approfondie entre 
les Etats Membres et le Secretariat en vue d’elaborer des 
approches coherentes et equilibrees afin de remedier 
a la nature fragmentee des fondements politiques et 
juridiques, concevoir les doctrines correspondantes et 
rediger en temps voulu des documents normatifs fondes 
sur l’analyse et l’experience accumulee. 

La position fondamentale de la Russie est que pour 
regler un conflit quelconque il faut d’abord recourir aux 
moyens politiques, en mettant l’accent sur le dialogue 
national, et que concourir a la creation des conditions 
idoines a cette fin doit etre au premier plan des 
operations de maintien de la paix. Le principe fondateur 
du maintien de la paix des Nations Unies demeure 
valable : les Casques bleus ne doivent etre deployes 
qu’avec le consentement des parties a un conflit. 

Le deuxieme pilier des operations de paix des 
Nations Unies, c’est l’impartialite. Il serait absolument 
inacceptable que des soldats de la paix, sous quelque 
pretexte que ce soit, prennent le parti de Tune ou 
Fautre des parties au conflit. Notre attitude s’agissant 
du renforcement des mandats des missions de maintien 
de la paix est extremement prudente. Nos Casques 
bleus ne peuvent utiliser la force qu’en cas de legitime 
defense et pour proteger leur mandat. L’experience 
consistant a doter les soldats de la paix d’une autorite 
supplemental, comme par exemple en Republique 
democratique du Congo et au Mali, ne nous a pas encore 
convaincus que les pertes elevees enregistrees dans le 
cadre d’operations ayant implique la force se justifient 
par les resultats obtenus sur le terrain. Si confier des 
mandats robustes est l’option que nous devrons retenir, 
alors il faudra que ces mandats soient tres soigneusement 
calibres en fonction de situations specifiques. 

Nous saluons le processus de reflexion en cours 
au niveau du Secretariat sur la reforme du maintien de 
la paix. Le Secretaire general a une certaine marge de 
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manoeuvre s’agissant des decisions administratives, 
notamment concernant les changements organisationnels 
a apporter a la structure du Secretariat et des missions 
des Nations Unies. Toutefois, lorsqu’il s’agit des aspects 
politiques du maintien de la paix, tout changement 
doit etre approuve par l’organe intergouvernemental 
competent, et cela s’applique plus particulierement 
aux questions sensibles touchant a la souverainete de 
l’Etat. Une tendance recente, activement promue par le 
Secretariat et un groupe d’appui forme de certains Etats, 
est celle de ce qu’on appelle le renseignement dans le 
maintien de la paix. Bien entendu, les operations de paix 
consistent d’abord et avant tout en des unites militaires 
deployees dans des regions ou il existe des menaces a la 
securite, et, dans ce cas, elles ne peuvent certainement 
pas operer sans une reconnaissance appropriee du 
terrain. Mais meme la, il reste la question importante 
de la fagon dont l’information regue est controlee et 
gardee secrete. 

Cependant, nous n’accepterons aucune tentative 
d’interpreter ce renseignement de fagon elargie ou 
de l’appliquer a la legere. Tout transfert de donnees 
concernant les activites operationnelles d’une mission 
de maintien de la paix ne peut se faire qu’avec le 
consentement du Gouvernement hote, et uniquement a 
des fins clairement definies, limitees et legitimes, a savoir 
assurer la securite des soldats de la paix et la protection 
des civils Cette approche a ete approuvee par les Etats 
Membres lorsqu’ils ont adopte le rapport (A/70/19) du 
Comite special des operations de maintien de la paix. 
Nous estimons qu’il serait inacceptable d’interpreter 
arbitrairement les mandats confies au Secretariat par 
les Etats Membres. Cela saperait l’autorite de l’ONU et 
nuirait au deroulement des operations de maintien de 
la paix. 

Un facteur tres important dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, c’est un partenariat 
veritable entre les membres de la communaute 
internationale. Nous saluons les efforts faits par les 
organisations regionales et sous-regionales qui operent 
dans des regions relevant de leur juridiction au titre du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Nous 
relevons les progres notables faits par l’Union africaine 
dans la mise en place d’une architecture de paix et 
de securite a l’echelle du continent. Nous croyons 
fermement que seules des actions proactives menees 
par les Africains eux-memes permettront de regler les 
conflits sur le continent. 


Nous appelons tous les Etats a faire en sorte que ce 
soit principalement les pays africains qui determinent les 
moyens d’instaurer la paix et la securite, conformement 
au principe qu’ils ont eux-memes etabli, a savoir des 
solutions africaines aux problemes africains. Les pays 
africains sont obliges de faire face non seulement a des 
problemes internes et a des conflits, ils sont egalement 
confrontes a une recrudescence sans precedent des 
activites terroristes, qui ont augmente a la suite de 
l’aventurisme occidental au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord. 

Le passage de combattants et d’armes par la Libye 
vers le sud, le Mali, le Niger et le Tchad, a entraine la 
formation d’importants groupes terroristes et les a 
renforces dans la region sahelo-saharienne. L’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, Boko Haram et Al-Qaida 
au Maghreb islamique ont joint leurs forces dans le nord 
du Mali et au Niger. Al-Mourabitoun a accru ses activites 
et s’efforce de reunir tous les groupes extremistes au 
Mali, en Mauritanie et au Niger. Les Chabab restent tres 
actifs en Somalie. 

La Russie continue de preconiser une assistance 
plus efficace aux pays africains afin de renforcer leurs 
capacites de lutte contre le terrorisme. Nous sommes 
prets a partager notre experience en matiere de lutte 
contre le terrorisme avec nos partenaires africains. Des 
centaines de soldats de la paix et de policiers africains 
sont formes chaque annee dans nos institutions pour faire 
face a cette menace. Les pays africains ont egalement 
pose la question relative a une assistance materielle et 
financiere a leurs efforts visant a maintenir la paix et 
la securite sur le continent, notamment dans le cadre 
du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. Nous 
sommes prets a rechercher des accords mutuellement 
acceptable s. 

Il existe egalement des perspectives de cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
par exemple dans le sud-est de l’Ukraine. C’est nous 
qui avons lance l’initiative de creer la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE en Ukraine. L’objectif est de 
faciliter l’application stricte et complete des accords 
de Minsk en vue de regler la crise en Ukraine. Comme 
nous le savons, ces accords ont ete adoptes a l’unanimite 
dans la resolution 2202 (2015) et doivent etre respectes. 

Le maintien de la paix est l’une des principales 
activites de l’ONU et revet une grande importance 
pratique pour la vie de millions de personnes. Tous les 
Etats Membres peuvent apporter leur contribution, en 
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particulier les pays fournisseurs de contingents. Nous 
appelons a ce que toutes les questions relatives au 
maintien de la paix soient examinees dans les instances 
competentes, comme le Comite special des operations de 
maintien de la paix et la Cinquieme Commission. Nous 
pensons que les initiatives synergiques a FAssemblee 
generate et du Conseil de securite aboutiront a un plus 
grand respect de la nature universelle et de la legitimite 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
du Japon. 

M. Kono (Japon) {parle en anglais) : C’est un 
grand plaisir pour moi d’etre ici, au Conseil de securite 
aujourd’hui pour examiner les difficultes rencontrees 
par les operations de paix des Nations Unies et envisager 
leur reforme. Je souhaite rendre un tres grand hommage 
a S. E. M. Hailemariam Desalegn, Premier Ministre de 
la Republique federate democratique d’Ethiopie, pour 
son initiative d’organiser la seance d’aujourd’hui, et a 
S. E. M. Antonio Guterres, le Secretaire general des 
Nations Unies, pour son leadership dans la reforme des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le maintien de la paix est en effet un effort noble 
et exaltant dont l’ONU s’acquitte depuis des decennies 
en vue de maintenir la paix et la securite internationales. 
Sous la banniere de sa politique de « contribution 
proactive a la paix », le Japon n’a epargne aucun 
effort pour instaurer la paix et la stabilite au sein de la 
communaute internationale. Les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont certainement ete un 
element indispensable de nos efforts. En 2015, le Japon a 
promulgue une serie de lois sur la paix et la securite. Dans 
ce contexte, notre loi sur la cooperation internationale en 
faveur de la paix a ete modifiee pour permettre a notre 
pays de contribuer davantage aux diverses activites de 
maintien de la paix de s Nations Unie s. Cette annee marque 
le vingt-cinquieme anniversaire de la promulgation 
notre loi sur la cooperation internationale en faveur de 
la paix. Au cours des 25 dernieres annees, le Japon a 
envoye plus de 12 500 personnes dans 27 missions, 
notamment au Cambodge, sur les hauteurs du Golan, 
au Timor-Leste et en Haiti. Tout recemment, le Japon 
a depeche des unites de genie aupres de la Mission des 
Nations Unies en Soudan du Sud (MINUSS) pour une 
periode de cinq ans, soit la periode de deployment la 
plus longue a ce jour pour les soldats de lapaixjaponais. 
Ces unites ont repare environ 260 kilometres de routes 
et developpe 500 000 metres carres de terres. Le Japon 


continuera d’envoyer des officiers d’etat-major au 
quartier general de la MINUSS et de contribuer a la paix 
et a la stabilite en Soudan du Sud. 

Ence qui concerne le theme d’auj ourd’hui-reforme 
du dispositif de maintien de la paix des Nations Unies 
-, le Japon appuie pleinement l’application et le suivi 
des efforts de reforme visant a rendre les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies plus efficaces et 
plus efficientes. La resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui sera un moteur puissant pour faire avancer 
nos efforts de reforme. Le Japon appuie fermement 
la resolution 2378 (2017) et s’emploiera a la mettre 
en oeuvre. Parmi les nombreux efforts de reforme, je 
voudrais souligner l’importance de la formation et du 
renforcement des capacites des soldats de la paix des 
Nations Unies. Des soldats de la paix bien formes et 
qualifies sont essentiels pour assurer l’efficacite et 
l’efficience des operations de maintien de la paix. II 
faut combler le fosse entre ce qui est necessaire sur le 
terrain et les capacites et le materiel dont disposent les 
soldats de la paix. Le Japon est un solide partenaire de 
l’ONU dans Elaboration du projet des Nations Unies 
pour le deployment rapide des capacites de genie 
africaines, mene au Kenya depuis 2015. Dans le cadre 
de ce partenariat, environ 80 membres du personnel des 
Forces d’autodefense japonaises ont ete depeches comme 
instructeurs pour former 130 membres des services de 
genie de cinq pays d’Afrique de l’est. 

Etant donne que plus de la moitie des missions 
de maintien de la paix sont deployees en Afrique, 
nous pensons que la cooperation entre les operations 
de maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies et les operations de soutien de la paix de 
l’Union africaine est essentielle. Le Japon continuera a 
promouvoir la mise en valeur des ressources humaines 
pour la stabilite sociale en Afrique, qui est l’un des 
domaines prioritaires de la Declaration de Nairobi 
adoptee par la sixieme Conference internationale de 
Tokyo sur le developpement de l’Afrique. En partenariat 
avec l’Organisation des Nations Unies et les principaux 
pays fournisseurs de contingents d’Asie et d’Afrique, le 
Japon continuera de s’attacher a renforcer les capacites 
des pays de la region indopacifique, qui s’etend de 
l’Asie-Pacifique a l’Afrique. Je tiens egalement a 
souligner qu’il est important que l’Organisation des 
Nations Unies et ses Etats Membres coordonnent leurs 
activites de renforcement des capacites de maniere 
coherente. Le Japon a organise le mois dernier une 
reunion a laquelle ont participe des responsables de plus 
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de 30 pays. La necessity d’une coordination coherente a 
ete largement reconnue. 

Le rapport du Secretaire general sur un 
mecanisme visant a combler l’ecart entre la constitution 
des forces et les capacites sera presente au Conseil 
de securite dans les 90 jours suivant l’adoption 
de la resolution d’aujourd’hui. J’espere que les 
recommandations feront fond sur les meilleures 
pratiques, y compris le Projet des Nations Unies pour 
le deployment rapide de capacites de genie africaines. 
Nous sommes determines a poursuivre les discussions 
sur la base de ce rapport au Conseil de securite. 

Je voudrais egalement souligner l’importance du 
role des femmes dans le maintien de la paix et la mise 
en valeur des ressources humaines parmi les jeunes qui 
assument notre avenir. Ceux qui sont touches et affliges 
par les conflits sont surtout des femmes et des enfants. 
Les femmes soldats de la paix peuvent leur apporter le 
soutien approprie et repondre a leurs besoins specifiques. 
Les femmes jouent un role indispensable dans le 
maintien de la paix. Le Japon accueillera un seminaire 
d’information le mois prochain a Tokyo sur la promotion 
de davantage de femmes a des postes de direction dans 
les missions. Nous nous efforgons egalement d’elargir le 
nombre de civils contribuant au maintien de la paix en 
renforgant la formation des jeunes. 

Le Japon continuera a contribuer activement aux 
activites de maintien de la paix. De plus, en tant que 
membre du Conseil de securite, mon pays va prendre une 
part active aux discussions pour la reforme du dispositif 
de maintien de la paix des Nations Unies et travaillera 
en etroite coordination avec les autres Etats Membres, 
ainsi qu’avec l’ONU, afin que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies soient plus efficaces, plus 
efficientes et plus souples. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Loedel (Uruguay) {parle en espagnol) : En 
premier lieu, l’Uruguay tient a exprimer sa solidarity 
avec tous les pays qui, ces derniers jours, ont ete 
victimes de violents phenomenes climatiques, y compris 
le Mexique, qui a subi un deuxieme tremblement de 
terre meurtrier et devastateur hier. 

Je remercie la presidence ethiopienne du 
Conseil, en la personne du Premier Ministre ethiopien, 
M. Hailemariam Desalegn, d’avoir convoque ce debat 
opportun et important sur le processus de reforme des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 


Je salue egalement la maniere ouverte et transparente 
avec laquelle l’Ethiopie a mene les negociations 
sur la resolution si importante adoptee aujourd’hui 
(resolution 2378 (2017)). 

Je salue la declaration du Secretaire general et le 
remercie pour la clarte des concepts qui y figuraient, 
ce qui permet aux Etats Membres de mieux comprendre 
la vision du Secretariat sur cette question d’une 
importance fondamentale. 

De meme, nous remercions le President de la 
Commission de l’Union africaine et le representant du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix de leurs exposes. 

Qu’il me soit permis de reaffirmer une fois de 
plus l’engagement de notre pays a l’egard des operations 
de maintien de la paix, engagement qui existait avant 
meme qu’elles ne soient appelees ainsi. Malgre sa 
faible population, l’Uruguay a deja deploye plus 
de 43 800 personnes au cours de sa longue histoire en 
tant que pays fournisseur de contingents et d’effectifs 
de police dans une vingtaine d’operations a travers 
le monde. Aujourd’hui, la contribution des effectifs 
uruguayens place notre pays parmi les principaux 
fournisseurs de contingents du continent americain 
et parmi les 20 premiers dans le monde. Ces efforts 
soutenus depuis plusieurs decennies font que notre pays 
dispose d’une experience tres riche dans le domaine 
des operations de maintien de la paix, surtout lorsqu’on 
considere que plus de 80% de nos generaux, plus de 
70 % de nos officiers et 70 % de nos contingents ont deja 
participe a de telles operations. 

Notre pays a suivi 1’evolution des operations 
de maintien de la paix a la fois sur le terrain et dans 
les debats. En tant que membre elu du Conseil de 
securite, nous saisissons l’occasion offerte par la seance 
d’aujourd’hui pour exprimer notre appui au processus 
de reforme, dont l’objectif est de rendre ces operations 
plus efficaces et rationnelles et de faire en sorte qu’elles 
puissent continuer de s’acquitter des mandats pour 
lesquels elles ont ete congues. 

Les operations de maintien de la paix restent 
le moyen le plus economique et le plus efficace dont 
dispose la communaute internationale pour contribuer 
a la paix. Par consequent, nous ne devons jamais oublier 
que les decisions budgetaires et les politiques doivent 
toujours aller de pair, afin d’eviter que l’une ou l’autre 
ne rende un mandat irrealisable. A cet egard, je voudrais 
partager quelques reflexions qui sont fondamentale s 
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pour mon pays a l’heure ou l’on parle de reformer ce 
processus. Elies refletent la position nationale que nous 
avons systematiquement exprimee et defendue depuis 
les 21 mois que nous siegeons au Conseil. 

Premierement, nous estimons que deux 
documents constituent le point de depart incontournable 
du processus de reforme actuel. II s’agit du rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/446) et du rapport 
ulterieur du Secretaire general sur l’application de ses 
recommandations (S/2015/682). Le contenu de ces deux 
documents garde toute sa validite et son actualite. Bien 
qu’il y ait eu des progres dans la mise en oeuvre des 
recommandations qui y sont enoncees, il reste beaucoup 
a faire, en gardant avant tout a l’esprit que la voie a 
suivre doit etre ancree dans les principes et objectifs 
inscrits dans la Charte et les principes fondamentaux du 
maintien de la paix. 

Deuxiemement, nous considerons que le succes 
d’une operation de maintien de la paix depend dans une 
large mesure de la planification effectuee par quatre 
composantes ayant une responsabilite partagee, a 
savoir le Conseil, les Etats ou les parties qui controlent 
le territoire en question, les pays fournisseurs de 
contingents ou d’effectifs de police et le Secretariat. 
Pour ce qui est du Conseil, celui-ci doit etre uni au 
moment d’adopter les strategies politiques permettant 
de concevoir des operations qui encouragent les 
acteurs nationaux en conflit a s’engager reellement en 
faveur de solutions politiques durables et pacifiques. 
A cela doivent s’ajouter des operations plus souples 
et adaptables, dotees de mandats clairs fondes sur des 
priorites et des ressources reelles et adequates. II y a 
certes eu des ameliorations dans ces domaines, mais 
elles demeurent insuffisantes. 

En outre, une fois qu’une operation est deployee 
avec un mandat valide, le Conseil a la responsabilite 
d’exiger et d’obtenir des Etats hotes le plein respect des 
dispositions convenues dans les accords sur le statut 
des forces. Ces documents garantissent la protection 
du personnel envoye a titre volontaire par les pays 
fournisseurs et assurent en outre la fonctionnalite de 
l’operation. Nous devons faire en sorte d’eviter qu’un 
Etat, et encore plus un Etat participant a une operation, 
n’entrave les missions etablies par le Conseil. 

En tant que pays qui fournit depuis longtemps 
des contingents, l’Uruguay attache une importance 
particuliere aux responsabilites qui incombent aux 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 


police, dans la mesure ou ce sont eux qui ceuvrent sur 
le terrain et mettent en oeuvre les mandats. A cet egard, 
la formation de ce que dans notre pays nous appelons 
« l’operateur de paix du XXI e siecle » est essentielle, 
autrement dit la formation a la complexity des taches a 
mener pour executer l’ensemble du mandat. Cela veut 
dire notamment eviter l’absence de mandat, eviter les 
refus d’obeir aux ordres, et eviter l’incapacite de proteger 
les civils ou le manque de materiel, pour ne mentionner 
quelques-unes des insuffisances qui ne devraient pas 
etre tolerees. 

Ces problemes nous les avons constates a l’envi, 
notamment lorsqu’il s’agit de proteger les civils dans 
les situations urgentes. Je ne vais pas revenir ici sur la 
position de notre pays concernant cette question, puisque 
celle-ci est bien connue et respectee, mais je voudrais 
souligner la contribution que les Principes de Kigali sur 
la protection des civils peuvent apporter au processus 
de reforme, etant donne qu’ils portent sur l’efficacite 
de la protection des civils grace a la formation, a la 
conduite sur le terrain et a l’application du principe 
de responsabilite. 

Quant au Secretariat, son role est determinant 
pour ce qui est de 1’evaluation, des recommandations, 
de sa capacite a fixer des criteres fondamentaux et 
superieurs en matiere de fonctionnement et de respect 
des mandats et de la determination des besoins de 
reconfiguration des missions. Les coupes budgetaires et 
de personnel observees recemment obligent l’Uruguay a 
reaffirmer que toute reconfiguration doit s’effectuer au 
cas par cas et sur la base d’une evaluation complete du 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Troisiemement, je voudrais evoquer notre position 
sur 1’evolution du processus de reforme. Nous estimons 
que le Comite special des operations de maintien de la 
paix, le Comite des 34, a une contribution importante 
a apporter, tout comme la Cinquieme Commission, 
le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix et le Secretariat. Nous 
pensons qu’il faut commencer a depasser la rivalite 
qui semble exister entre les organes ou les comites et 
qui ralentit le processus, puisque chacun d’eux a des 
taches propres qui ajoutees l’une a l’autre forment une 
contribution positive. Nous considerons que les efforts 
deployes par le Secretaire general dans le cadre de son 
initiative de reforme du dispositif de paix et de securite 
de l’Organisation vont dans ce sens. 

Je voudrais mentionner tout specialement le 
Comite des 34, etant donne que notre pays a toujours 
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defendu son action, convaincu du fait qu’il realise un 
travail important et pertinent qui, a notre avis, merite 
d’etre tout particulierement souligne, notamment 
s’agissant de l’examen des recommandations des 
rapports du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix et du Secretaire general. 

Enfin, je voudrais parler de la maniere d’assurer la 
mise en oeuvre et le suivi de la reforme. La resolution que 
nous avons adoptee aujourd’hui comporte des elements 
qui permettront au Conseil d’etre plus actif, en 
particulier grace a l’examen des rapports du Secretaire 
general sur les progres realises et a la tenue d’un debat 
public annuel. Nous applaudissons ces elements. 

Je voudrais conclure en soulignant a nouveau 
l’engagement constant et indefectible de l’Uruguay et 
en rappelant que tant que la participation des femmes 
ne sera pas systematique, les operations de maintien de 
la paix ne parviendront pas a l’efficacite optimale et au 
plein succes. 

Le President {parle en anglais ) :Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Je voudrais, tout d’abord, 
Monsieur le President, vous presenter mes excuses pour 
l’absence de notre Ministre des relations exterieures, qui 
a eu un imprevu et a du partir hier soir. C’est pour cette 
raison qu’il n’est pas ici aujourd’hui. Nous felicitons la 
presidence ethiopienne d’avoir organise ce debat. La 
Bolivie a appuye la resolution 2378 (2017), que nous 
avons adoptee aujourd’hui, non seulement par son vote, 
mais egalement en la parrainant. 

En outre, a l’instar du President, le Gouvernement 
et le peuple boliviens voudraient exprimer leur profond 
chagrin et pre senter leurs condoleance s au Gouvernement 
et au peuple mexicains pour les personnes qui sont 
mortes ou qui ont ete blessees a la suite du tremblement 
de terre d’hier. Nous exprimons egalement les memes 
sentiment a nos freres et sceurs dans les Caraibes et aux 
Etats-Unis, qui ont subi les consequences de terribles 
ouragans de ces derniers jours. 

La Bolivie se felicite de l’expose presente par le 
Secretaire general, ainsi que des exposes du President 
de la Commission de l’Union africaine et du President 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix. 


II y a deux ans, les Nations Unies ont pris 
connaissance du rapport et des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/446). D’une 
maniere generale, ce rapport examine les differents 
environnements dans lesquels ces operations sont 
deployees actuellement et les taches qui leur sont 
confiees. L’approche suivie met en evidence les priorites 
et mesures permettant de renforcer ces operations, tout 
cela dans le but de mettre en place un systeme coherent 
et capable de s’adapter aux nouvelles situations de 
conflit et d’apres-conflit. 

Nous avons egalement pris note des 
recommandations de l’ancien Secretaire 
general, M. Ban Ki-Moon, qui, dans son rapport 
du 2 septembre 2015 (S/2015/682), appelle a la 
consolidation d’une reforme coherente et viable des 
operations de paix afin de les rendre plus efficaces, 
plus reactives et plus responsables vis-a-vis des pays 
et des personnes qu’elles sont censees aider. Le rapport 
indique que cette reforme doit s’articuler autour de trois 
piliers : la prevention et la mediation; des partenariats 
plus solides entre acteurs regionaux et mondiaux; et 
la recherche de nouveaux moyens de preparer et de 
conduire les operations de paix. 

La Bolivie est un Etat qui defend le dialogue, la 
negociation et les mecanismes de reglement pacifique. 
Dans ce contexte, la Bolivie affirme qu’une approche 
preventive, dans le cadre d’un examen au cas par cas 
du contexte des conflits, est essentielle pour une bonne 
elaboration des mandats, quelle que soit leur nature, dans 
le strict respect de la souverainete, de l’independance 
et de l’integrite territoriale des Etats, en encourageant 
l’appropriation nationale et en s’abstenant d’utiliser les 
operations de paix en tant qu’outils d’intervention. 

D’autre part, le renforcement du dialogue, de la 
negociation et de la cooperation avec les partenaires 
regionaux et sous-regionaux revet une importance 
cruciale pour prevenir les conflits. La pertinence de cet 
aspect se reflete notamment dans les efforts concertes 
deployes par l’Union africaine, par l’intermediaire 
du Conseil de paix et de securite, et des organisations 
sous-regionales telles que la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, qui ont 
permis de faire des progres importants en matiere 
de prevention des conflits. Ces efforts sont encore 
plus efficaces lorsque les organisations regionales et 
sous-regionales et les Nations Unies ont une meme 
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comprehension des crises et une approche commune en 
vue de leur reglement. 

A cet egard, nous devons prendre en compte 
toutes les modalites d’appui possibles pour un 
financement previsible, durable et souple des operations 
de paix, conformement a la resolution 2320 (2016). Ces 
modalites doivent etre evaluees et revisees pour que les 
Nations Unies soient plus autonomes vis-a-vis des pays 
qui apportent des contributions plus importantes, car ce 
facteur peut etre utilise a l’encontre des objectifs et des 
buts des missions. Par consequent, les mandats doivent 
etre clairs et correspondre a la realite sur le terrain. Ils 
doivent etre congus sur la base des objectifs poursuivis. 
II faut egalement doter ces operations d’un personnel 
adequatement forme et equipe. 

On ne peut pas atteindre les objectifs poursuivis en 
se contentant de proceder a des ajustements budgetaires, 
qui ne correspondent pas toujours a la realite sur le 
terrain, et sans mener des consultations avec le pays 
hote. Dans de nombreux cas, les pays qui ont les moyens 
d’apporter des contributions plus importantes ont 
egalement une dette historique plus importante envers 
les pays dans lesquels les missions sont deployees. Nous 
estimons que les evaluations strategiques conjointes, 
menees par l’Union africaine et les Nations Unies au 
moment d’autoriser les operations de paix, doivent 
porter sur les implications financieres du deployment 
de ces missions, entre autres facteurs, et doivent etre 
prises en consideration et mises en oeuvre. 

De meme, dans le contexte de la consolidation 
de la paix, il est imperatif de mettre en oeuvre les 
priorites concernant les femmes et la paix et la securite, 
conformement a la resolution 1325 (2000). II faut 
reaffirmer, garantir et favoriser la participation des 
femmes aux processus de paix, par leur role actif dans la 
prevention, la mediation, la negociation et le dialogue, en 
vue de leur participation a la recherche de solutions sur 
un pied d’egalite avec les hommes et a la reconstruction 
au lendemain des conflits, grace a leur reintegration 
economique, sociale et culturelle. Par ailleurs, il faut 
faire de l’inclusion d’un nombre equitable de femmes 
dans les operations de paix une priorite. 

En ce qui concerne la violence sexuelle en periode 
de conflit, nous notons avec une vive preoccupation que 
ce fleau fait des victimes dans toutes les couches de la 
societe. Malheureusement, la guerre et les conflits armes 
ont toujours eu et auront toujours des consequences 
devastatrices pour l’humanite. La Bolivie reitere son 
appui et son engagement en faveur de la politique de 


tolerance zero du Secretaire general. En outre, nous 
saluons et appuyons les initiatives globales lancees dans 
le cadre de son programme d’action contre l’exploitation 
et les atteintes sexuelles. 

La Bolivie reaffirme son appui et son engagement 
en faveur des operations de paix et rend hommage au 
travail realise par le personnel des Nations Unies, ainsi 
que par le personnel des pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police, des hommes et des femmes 
qui risquent leur vie jour apres jour pour consolider 
une paix durable et perenne, conformement aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Nous n’avions pas l’intention d’evoquer au Conseil 
de securite des questions qui relevent de la competence 
de l’Assemblee generale, mais la delegation americaine 
a introduit dans ce debat certaines questions qui, de 
l’avis de notre delegation, appellent une reponse. Elle 
a parle de la composition actuelle du Conseil des droits 
de 1’homme. Ce n’est pas un hasard si le representant 
des Etats-Unis s’en est pris aux membres du Conseil des 
droits de l’homme, car les Etats-Unis ne peuvent pas 
controler ce Conseil. Je souhaiterais qu’il y ait un debat 
franc dans cette meme optique, en vue de reformer le 
Conseil de securite - pour le reformer et pour garantir 
la participation pleine et active de nombreuses regions 
qui sont malheureusement exclues compte tenu de la 
composition actuelle du Conseil. 

De meme, nous estimons que l’unilateralisme 
est l’une des menaces principales qui pesent sur le 
multilateralisme et les accords conclus sous l’egide des 
Nations Unies. Ce matin, le Mouvement des pays non 
alignes - compose de 120 Membres de l’Organisation, 
soit pres des deux tiers des Membres de l’ONU - qui 
reclame une reforme du Conseil de securite, a adopte 
une declaration politique, a savoir la Declaration 
politique de New York. Je voudrais donner lecture de 
deux paragraphes de cette Declaration politique, car 
elle a quelque chose a voir avec les affirmations du 
representant des Etats-Unis. 

Les Ministres des affaires etrangeres du 
Mouvement des pays non alignes 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« Reaffirment leur opposition a Eunilateralisme 
et aux mesures coercitives unilaterales imposees 
par certains Etats, y compris d’ordre economique, 
financier ou commercial, en violation du droit 
international, de la Charte des Nations Unies et 
des normes et principes regissant les relations 
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pacifiques entre les Etats, ce qui peut conduire a 
l’affaiblissement et a des violations de la Charte 
des Nations Unies, du droit international et des 
droits de l’homme, au recours a la menace ou 
a l’emploi de la force - je repete, la menace ou 
l’emploi de la force - et a des pressions et des 
mesures coercitives en vue de realiser leurs 
objectifs politiques nationaux, notamment les 
mesures utilisees comme moyen de pression 
politique, economique ou financier contre unpays, 
plus encore contre des pays en developpement » 
Ils se sont en outre declares 

« Preoccupes par l’impositionpersistante de telles 
mesures qui nuisent au bien-etre des populations 
des pays concernes et font obstacle a la pleine 
realisation de leurs droits de fhomme ». 

Qu’il me soit permis de lire un autre paragraphe : 
« Les Ministres declarent reaffirmer leur 
determination a s’abstenir de reconnaitre, 
d’adopter ou d’appliquer des mesures ou lois 
coercitives unilaterales ou extraterritoriales, 
notamment des sanctions economiques 
unilaterales, ou d’autres mesures d’intimidation 
et de restrictions arbitraires des deplacements, 
destinees a exercer des pressions sur les pays 
non alignes - menagant leur souverainete et leur 
independance, ainsi que leur liberte d’exercer 
le commerce et d’investir - et a les empecher 
d’exercer leur droit de decider, de leur propre chef, 
de leur propre systeme politique, economique et 
social, lorsque ces mesures ou lois constituent 
des violations flagrantes de la Charte des Nations 
Unies, du droit international, notamment des 
principes de non-ingerence, d’autodetermination 
et d’independance des Etats soumis a de telles 
pratiques, du systeme commercial multilateral 
et des normes et principes regissant les relations 
amicales entre les Etats et, a cet egard, a rejeter et 
condamner ces mesures et ces lois et la poursuite 
de leur application, a perseverer dans leurs efforts 
visant a en obtenir la suppression, a inviter 
instamment les autres Etats a faire de meme, 
comme l’ont demande l’Assemblee generale et 
d’autres organes de l’ONU, et a demander aux 
Etats appliquant lesdites mesures ou lois de les 
abroger totalement et immediatement. » 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 


On a parle de la Republique de Cuba. Cuba a ete 
victime, ces derniers jours, d’un ouragan ravageur qui 
a malheureusement entraine des dommages materiels 
tres lourds et, helas, des pertes en vies humaines. Mais 
malgre cette situation, Cuba depeche des medecins dans 
d’autres lies sceurs des Caraibes afin de repondre a leurs 
besoins face a cette catastrophe naturelle. 

Cuba est sans le moindre doute un exemple de 
solidarite; en effet, en contrepartie de cette solidarite, 
elle n’a demande a personne de concession d’exploration 
miniere ou petroliere, ni impose de quelconques 
conditions. Cuba est un exemple en matiere de droits 
de l’homme. Je serais heureux si nombre de nos pays 
affichaient les memes indicateurs en matiere d’education 
et de sante publique. Mais avant tout, Cuba est un 
exemple de dignite. En effet, Cuba supporte depuis plus 
de 60 ans un blocus unilateral et injuste. C’est pourquoi 
l’Assemblee generale s’est reunie a diverses reprises 
pour mettre un terme a ce blocus. 

A cet egard, la Bolivie exige que les Etats-Unis 
mettent fin, de maniere unilateral et sans condition, a ce 
blocus injuste qui, depuis maintenant 60 annees, inflige 
tant de souffrances au peuple cubain. II s’agit d’une 
politique injuste, d’une politique qui a echoue et qui, a 
ce titre, doit cesser. Les nouvelles mesures annoncees 
par le President Trump constituent une resurgence du 
blocus economique, financier et commercial contre Cuba 
et annulent les progres enregistres dans les relations 
bilaterales entre Cuba et les Etats-Unis. L’heure est 
venue pour les Nations Unies de faire respecter leurs 
decisions et, pour les Etats-Unis, non seulement de 
lever ce blocus criminel, mais egalement d’accorder des 
reparations economiques pour les dommages provoques 
et de restituer Guantanamo a la souverainete cubaine. 

On a egalement parle de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. Actuellement, la Republique 
bolivarienne du Venezuela est precisement confrontee 
a ce que 120 Etats Membres de l’ONU ont rejete : des 
sanctions unilaterales et une menace d’invasion par le 
Gouvernement des Etats-Unis, qui tente naturellement 
de boycotter le processus de dialogue qui est en train 
d’avoir lieu. II va sans dire que la Bolivie rejette 
categoriquement ces sanctions unilaterales. Elle rejette 
ces menaces d’invasion et d’emploi de la force, comme 
cela est dit dans la Charte des Nations Unies elle-meme. 
En outre, nous tenons a faire part de notre solidarite et 
de notre appui au President Nicolas Maduro Moros et 
au peuple venezuelien. La Bolivie accompagnera les 
demarches de dialogue, de sorte que ce soient les moyens 
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democratiques proposes et prevus par le Gouvernement 
venezuelien qui reglent la situation dans ce pays frere. 

On a egalement parle des relations avec Israel. Le 
Mouvement des pays non alignes, le Groupe des 77 et la 
grande majorite des membres de l’Assemblee generate 
ont clairement exprime leur opposition a l’occupation 
criminelle du territoire palestinien par Israel. La Bolivie 
condamne la construction de nouvelles colonies de 
peuplement, condamne les agressions militaires contre 
le peuple palestinien et exige que soit mise en oeuvre la 
solution des deux Etats, avec un Etat palestinien et un 
Etat israelien a l’interieur des frontieres d’avant 1967, et 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a tous 
les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a en distribuer le texte et a en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

J’invite maintenant S. E. M. Jacob Zuma, 
President de la Republique sud-africaine, a prendre la 
parole. 

Le President Zuma {parle en anglais) : 
Malheureusement, j’apprends a l’instant que je dois 
abreger ma declaration. Bien que je n’aie pas eu le temps 
d’en faire une version condensee, j’essaierai d’etre bref. 

L’Afrique du Sud se felicite de la convocation du 
debat public de ce jour sur les operations de maintien de 
la paix. Pour l’Afrique et pour tous les Etats membres 
de l’Union africaine, la problematique des operations 
de maintien de la paix - en particulier les operations 
d’appui a la paix sous conduite africaine - revet une 
immense importance. Le present debat intervient a point 
nomme, car il se produit sur fond de diverses menaces 
posees a la paix et a la securite en Afrique. 

Les fleaux du terrorisme et de l’extremisme 
violent, de meme que la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre illicites, sont quelques-uns des 
problemes de securite auxquels l’Afrique est confrontee 
actuellement. En outre, l’apparition de nouveaux 
groupes armes et de groupes armes dissidents, ainsi 
que la presence de forces negatives dans certaines des 
situations de conflit sur le continent sont une source de 
preoccupation. Certaines de ces menaces peuvent etre 
propres au continent africain. Dans le meme temps, on 
peut arguer que certaines menaces, tels le terrorisme et 
l’extremisme violent, sont des phenomenes mondiaux, 


dont les repercussions transcendent les frontieres. 
L’ONU a done pour obligation d’appuyer les initiatives 
regionales de paix et de securite entreprises au titre du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Des progres importants ont ete realises dans 
la promotion du partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine sur les questions de paix et de securite. A cet 
egard, nous nous felicitons de la signature du Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite, le 19 avril. 
Ce cadre demontre clairement qu’on ne peut laisser a 
l’Union africaine la responsabilite de relever a elle seule 
les defis en matiere de paix et de securite, etant donne 
leur complexity et leurs vastes repercussions. Le Cadre 
permettra de renforcer et de consolider plus encore la 
coordination, la cooperation et la collaboration entre les 
deux organisations. 

La question d’un financement previsible, souple et 
durable pour les operations de soutien a la paix dirigees 
par l’Union africaine avec l’autorisation du Conseil de 
securite est une source de profonde preoccupation pour 
l’Afrique du Sud. Si nous comprenons l’apprehension de 
certains membres du Conseil concernant l’utilisation 
de contributions mises en recouvrement de l’ONU 
pour le financement de ces operations, nous restons 
d’avis que les debats du Conseil de securite sur cette 
question d’une importance fondamentale pour l’Afrique 
doivent etre guides par le principe de primaute de 
l’ONU dans le domaine du maintien de la paix et 
de la securite internationales par l’intermediaire du 
Conseil de securite, etant entendu que lorsque l’Union 
africaine intervient dans les conflits et les situations de 
crise sur le continent, elle le fait au nom du Conseil de 
securite. Par consequent, l’ONU a le devoir de fournir 
des contributions aux operations de soutien a la paix 
dirigees par l’Union africaine avec l’autorisation du 
Conseil de securite. 

L’Afrique du Sud se felicite, a ce titre, des mesures 
prises par le Secretaire general pour trouver une solution 
a cette question. Nous avons pris note des quatre 
options de financement possibles qui permettraient aux 
contributions mises en recouvrement de l’ONU d’etre 
utilisees pour combler les lacunes de financement des 
operations de soutien de la paix dirigees par l’Union 
africaine, options qui sont presentees par le Secretaire 
general dans son rapport (S/2017/454) sur les modalites 
possibles du processus d’autorisation des operations de 
paix de l’Union africaine et de la fourniture d’un appui 
a ces operations. Ces options incluent le versement 
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d’une subvention en cas de situation d’urgence 
exceptionnelle; le financement conjoint d’un budget 
elabore conjointement; la creation de bureaux d’appui 
des Nations Unies; et le financement conjoint d’une 
mission hybride. Nous observons en outre que sur ces 
quatre options, le Secretaire general a recommande que 
le Conseil de securite approuve en principe celle du 
financement conjoint d’un budget elabore conjointement. 

Ma delegation est d’avis que le Conseil de securite 
devrait examiner la possibility de mettre en oeuvre toutes 
les options de financement proposees dans le rapport du 
Secretaire general au cas par cas, sachant que la modalite 
retenue serait determinee en fonction de la nature et 
des particularites de chaque operation de soutien a la 
paix dirigees par l’Union africaine. Toutefois, elles 
devraient etre appliquees de maniere a faire fond sur les 
succes tout en corrigeant les faiblesses a la lumiere des 
enseignements tires de Fexperience passee. 

Je tiens a reaffirmer l’attachement continu de 
FAfrique du Sud a la revitalisation du Fonds pour la 
paix de l’Union africaine. Nous appuyons les trois volets 
d’activites devant etre finances par le Fonds. D’apres 
nous, la mediation et la diplomatic preventive doivent 
demeurer la principale priority de nos activites de paix 
et de securite afin d’attenuer les effets des conflits. 

L’Afrique du Sud souscrit a l’observation faite 
dans le rapport du Secretaire general, selon laquelle 

« [l]a communaute internationale a de plus en 
plus recours aux operations de soutien a la paix 
car celles-ci sont cruciales pour faire face aux 
menaces qui pesent sur la paix et la securite en 
Afrique » {S/2017/454, par. 2). 

C’est pourquoi ma delegation estime que l’ONU peut 
faire davantage sur la question du financement des 
operations de soutien a la paix en Afrique, en prenant 
en consideration les circonstances dans lesquelles ces 
operations sont deployees, souvent au prix d’importants 
sacrifices humains. Au final, il s’agit d’une contribution 
fondamentale a toute operation de soutien a la paix qui 
doit etre appreciee a sa juste mesure par la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Pour terminer, je voudrais egalement rappeler 
a chacun l’objectif et la responsabilite que nous 
partageons d’ceuvrer a une Afrique pacifique, stable et 
prospere, conformement aux objectifs du projet phare 
de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, l’initiative Faire 
taire les armes d’ici 2020. 


Le President (parle en anglais) J’invite 
maintenant S. E. M me Kersti Kaljulaid, Presidente de la 
Republique d’Estonie, a prendre la parole. 

La Presidente Kaljulaid {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le debat public d’aujourd’hui. L’Estonie reste attachee au 
programme de reforme du Secretaire general Antonio 
Guterres. Les reformes doivent nous mener a une 
ONU plus efficace, mettant clairement l’accent sur la 
prevention des conflits et la mediation. Nos operations 
de maintien de la paix doivent viser des objectifs 
concrets et etre assorties de strategies de sortie. Pour 
etre efficaces, les operations doivent avoir une souplesse 
intrinseque, etant donne que le theatre d’intervention est 
inevitablement instable. 

Les meilleures informations sur revolution des 
besoins nous viennent de nos commandants de mission 
et d’autres entites sur le terrain. Des lors, c’est en 
appliquant leurs suggestions que nous pouvons etre surs 
de nous adapter automatiquement aux changements sur 
le terrain. Qui plus est, etre a l’ecoute de ceux qui sont 
sur le terrain et prendre en compte ce qu’ils ont a dire est 
bon pour la motivation de nos forces. II faut que ceux qui 
sont sur le terrain aient le courage de nous dire, a nous 
decideurs, ce dont ils ont besoin. De notre cote, nous 
devons etre receptifs a leurs propos, car ce n’est qu’ainsi 
qu’ils continueront de nous suivre. Nous creons ainsi 
un cercle vertueux d’adaptation qui nous permettra de 
realiser nos objectifs en matiere de maintien de la paix. 

Pour realiser une paix durable, le partenariat avec 
les organisations regionales, les gouvernements hotes et 
les communautes locales est vital. II est mieux servi en 
demontrant jour apres jour a quel point il est important 
de proteger les civils, de garantir la durability de Fetat 
de droit, le respect des droits de l’homme et du droit 
international, et de faire participer les acteurs locaux 
a la promotion des valeurs fondamentales qui sous- 
tendent toutes nos actions. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
etre completees par des activites visant a ameliorer 
concretement les conditions de vie des populations 
touchees, notamment la mise en oeuvre rapide de projets 
efficaces et visibles qui creent des emplois et permettent 
d’assurer la prestation de services sociaux de base a 
Fissue du conflit. D’autre part, tous les mecanismes 
qui promeuvent la pleine participation des femmes a la 
consolidation de la paix et a la securite sont essentiels, 
car ils permettront d’offrir la meilleure protection 
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possible aux enfants dans les zones de deployment 
des missions. 

Nous ne pouvons realiser une paix durable que 
si nous avons une comprehension vaste et approfondie 
des conflits et de leurs causes profondes. A cet egard, 
il est regrettable que la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
ait ete depossedee de son unite de renseignement. Cette 
derniere fournissait aux decideurs a tous les niveaux un 
eclairage sans pared sur les problemes qui se posent. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ont un role essentiel a jouer dans la realisation de 
la paix et de la securite mondiales. Malheureusement, 
les operations de maintien de la paix sont parfois 
considerees comme un gaspillage de ressources, auquel 
s’ajoutent des resultats insuffisants, mais nous savons 
qu’il en est tout autrement, et nous devons trouver des 
moyens de le faire savoir. La communication est une 
garantie importante de l’appui continu du public. 

II est difficile de susciter une vaste attention par 
les moyens modernes, mais ils sont cependant en train 
de devenir un des outils les plus efficaces pour faire 
connaitre nos objectifs, nos initiatives et les resultats 
que nous obtenons. Comme le montre la recherche, le 
maintien de la paix reduit le nombre de victimes civiles. 
En outre, il est egalement economique. Le budget de 
maintien de la paix de l’ONU represente moins de 
1 % des depenses militaires mondiales, et son cout 
est supporte en partage par les 193 Etats Membres de 
l’ONU. C’est la verite simple dont nous pouvons etre 
fiers tout en aspirant a une amelioration constante de 
nos activites de maintien de la paix, comme il convient 
dans ce monde imprevisible. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-President de la Republique 
d’Indonesie. 

M. Kalla (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence ethiopienne d’avoir convoque le 
present debat public. 

L’attachement de l’Indonesie a la paix et a la 
securite mondiales est consacre par notre Constitution. 
Ainsi, peu de temps apres son independance, l’lndonesie 
s’est empressee de deployer son premier contingent 
de Casques bleus. Aujourd’hui, nous sommes un 
des principaux pays fournisseurs. Nous deploierons 
prochainement 1 040 soldats de la paix, y compris ceux 
deployes au sein de la Mission multidimensionnelle 


integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. 

La contribution des Casques bleus a la paix et a 
la securite mondiales est indiscutable. Cependant, en 
cette periode d’incertitude mondiale et compte tenu 
des problemes qui l’accompagnent, une reforme est 
necessaire. L’Indonesie est done favorable a la reforme 
des activites de maintien de la paix des Nations Unies. 
Je souhaite faire plusieurs observations pertinentes. 

Premierement, une reforme efficace repose sur un 
appui politique collectif et solide. Le partenariat entre le 
Conseil de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs 
et hotes doit etre renforce. L’esprit de cloisonnement de 
l’ONU doit done etre abandonne. Deuxiemement, le 
rapport de 2015 du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
fournit des orientations importantes pour entreprendre 
des reformes de fond des operations de maintien de 
la paix. Nous devons appliquer ces lignes directrices 
dans la pratique. Troisiemement, nous devons continuer 
de lier la diplomatic preventive, la mediation et la 
consolidation de la paix, qui sont des elements essentiels 
de la perennisation de la paix. 

La reforme doit refleter les besoins reels des 
soldats de la paix sur le terrain. Le renforcement des 
capacites est un element essentiel. Il repose sur la 
normalisation des connaissances et une formation 
novatrice, qui permettront de renforcer la capacite des 
soldats de la paix a proteger les civils tout en assurant 
leur propre securite. Au bout du compte, le monde 
beneficiera du renforcement des capacites des soldats de 
la paix des Nations Unies. 

De son cote, l’Indonesie est disposee a contribuer 
non seulement au renforcement du professionnalisme 
des soldats de la paix, mais egalement a la promotion du 
role des femmes dans le maintien de la paix. Au cours 
des trois dernieres annees, le Centre indonesien pour 
le maintien de la paix a forme des soldats de la paix 
originaires de 30 pays, notamment 7000 soldats de la 
paix indonesiens. 

Les mecanismes regionaux jouent un role 
indispensable dans le maintien de la paix et de la 
stability. En Asie du Sud-Est, l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est a cree un ecosysteme regional de 
paix, de stability et de prosperite. Cela constitue un 
exemple de la contribution concrete des organisations 
regionales a la paix mondiale. L’ONU doit done renforcer 
son partenariat et sa collaboration avec les organisations 
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regionales. Son partenariat avec l’Union africaine, par 
exemple, a permis de combler des deficits de capacites 
sur le continent. 

L’Indonesie, qui est determinee a etre un 
partenaire veritable de la paix mondiale, presentera sa 
candidature a un siege de membre non permanent du 
Conseil de securite pour la periode 2019-2020 afin de 
creer un ecosysteme mondial de paix et de stability, 
garantir la synergie entre les objectifs de perennisation 
de la paix et de developpement et lutter contre le 
terrorisme, le radicalisme et l’extremisme violent. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Premier Ministre du Nepal. 

M. Krishna (Nepal) {parle en anglais) : Le 
Nepal felicite la presidence ethiopienne du Conseil 
pour la convocation de cet important debat public. 
Nous remercions egalement le Secretaire general et le 
President de la Commission de 1’Union africaine de 
leurs exposes importants. 

Le maintien de la paix est l’activite phare de 
l’ONU dans le cadre du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Les operations de maintien de la 
paix contemporaines ne se contentent pas de superviser 
les cessez-le-feu, elles sont devenues des operations 
multidimensionnelles. Cependant, le maintien de la 
paix ne permet pas de realiser ce que peuvent apporter 
les accords politiques negocies. De meme, il ne peut y 
avoir de developpement sans paix ni de paix durable 
sans developpement durable. Les efforts de maintien 
de la paix doivent permettre de renforcer les capacites 
nationales des pays sortant d’un conflit et demeurer 
impartiaux et credible s. 

Le Nepal est considere comme unpartenaire resolu 
et fiable des activites de maintien de la paix des Nations 
Unies depuis pres de 60 ans. Plus de 130 000 soldats de la 
paix nepalais ont ete deployes a ce jour, et 73 ont sacrifie 
leur vie. Le Nepal, qui est actuellement le sixieme plus 
grand fournisseur d’effectifs militaires et de police et 
qui a deploye du personnel au sein des missions les 
plus difficiles, souhaite faire les observations suivantes 
concernant la reforme des activites de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Les operations de paix des Nations Unies sont 
parvenues a s’adapter a 1’evolution des situations, et 
cette tendance doit se poursuivre. La reforme doit etre 
un processus continu, et non un evenement ponctuel. 
Les reformes dependent de la volonte politique, de 
l’engagement, de l’appui et de la solidarity de toutes 


les parties prenantes. L’application selective des 
recommandations contenues dans les principaux 
rapports ne peut pas aboutir aux resultats que nous 
souhaitons tous. 

Le Nepal salue l’appel lance par le Secretaire 
general en faveur d’une montee en puissance de la 
diplomatic de la paix. Cela doit servir a accelerer la 
reforme des methodes de travail du Conseil, notamment 
en appuyant le renforcement des capacites des 
gouvernements a perenniser la paix. 

La prevention et la perennisation de la paix doivent 
etre etayees par des ressources pour la mise en oeuvre des 
objectifs de developpement durable et la coordination 
avec le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police, 
qui doivent etre presents des la phase preparatoire. 

Les missions de maintien de la paix doivent 
proteger les civils et garantir la surete et la securite des 
soldats de la paix pour leur permettre de garder le moral, 
de maniere a ce qu’ils puissent accomplir leur devoir 
meme dans les situations difficiles. 

Je voudrais terminer en assurant a toutes les 
personnes presentes que le Nepal est determine a appuyer 
la reforme des operations de paix. Ensemble, mettons fin 
a la non-application du rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies (voir S/2015/446) et travaillons de 
concert pour la reussite du dispositif de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais) J’invite 
maintenant S. E. Mm e Erna Solberg, Premiere Ministre 
de la Norvege, a prendre la parole. 

M me Solberg (Norvege) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de la Republique 
federate democratique d’Ethiopie, de la Republique de 
Coree, et de mon propre pays, la Norvege. En 2014, nos 
trois pays ont cree le Groupe interregional informel des 
Amis des operations de paix des Nations Unies. Depuis 
lors, le Groupe s’est regulierement reuni pour faciliter le 
dialogue sur les reformes. 

Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, l’annee derniere, plus de 65 millions de 
personnes ont ete deplacees de force par des conflits, ce 
qui constitue un record. Derriere ces chiffres se cachent 
des hommes, des femmes et des enfants - des families 
qui ont ete brisees et forcees de quitter leurs foyers. 
Nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
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prevenir, attenuer et stopper la source incommensurable 
des souffrances humaines. 

Le rapport de 2015 du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix des 
Nations Unies (voir S/2015/446) a ete un jalon dans nos 
efforts pour rendre les operations de paix plus souples et 
plus efficaces. Avec d’autres examens recents, ce rapport 
constitue un ensemble coherent de recommandations 
pour adapter les operations de paix des Nations Unies 
aux realites de plus en plus complexes sur le terrain. 
Je voudrais souligner trois domaines dans lesquels le 
Conseil de securite peut dialoguer et travailler en etroite 
concertation avec le Secretariat, les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police et les Etats hotes. 

Premierement, les operations de paix devraient 
toujours etre congues et deployees dans le but de 
parvenir a une solution politique. Les membres du 
Conseil de securite doivent s’efforcer de surmonter leurs 
divergences afin de maximiser l’influence politique 
du Conseil. Alors seulement pourrons-nous esperer 
un veritable engagement des dirigeants politiques et 
des parties au conflit. Toutefois, en derniere analyse, 
aucun engagement exterieur ne peut se substituer a 
une veritable volonte politique des dirigeants des pays 
eux-memes. 

Deuxiemement, l’Organisation des Nations Unies 
ne peut pas et ne doit pas agir seule. En cette periode 
de changements rapides et profonds de la situation 
mondiale en matiere de securite, nous avons besoin 
d’une solide architecture mondiale de paix et de securite 
dirigee par l’Organisation des Nations Unies en etroite 
collaboration avec les organisations regionales et 
sous-regionales. Nous saluons tout particulierement le 
nouveau partenariat strategique conclu entre l’ONU et 
l’Union africaine. 

Nous encourageons le Conseil de securite a tirer 
le meilleur parti de ses relations avec le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. II est urgent 
de convenir d’un systeme de financement et d’appui 
plus previsible pour les operations dirigees par l’Union 
africaine. II n’y aura pas de paix durable en Somalie ou 
au Sahel si la Mission de l’Union africaine en Somalie 
ou la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
ne sont pas suffisamment financees et soutenues. 

Troisiemement, la pierre de touche de nos efforts 
doit etre le renforcement de l’efficacite des operations 
sur le terrain. Cela passe par une cooperation plus 
active avec les populations locales, et surtout avec les 


femmes. L’efficacite des operations de maintien de 
la paix repose sur la capacite de l’Organisation des 
Nations Unies d’etre unie dans Faction, souvent dans 
des conditions difficiles. C’est pourquoi, nous jugeons 
tres encourageante l’initiative du Secretaire general 
pour ameliorer les systemes de gestion de l’ONU 
afin de renforcer l’unite et l’efficacite de l’ensemble 
du systeme. II faut en priorite assurer la surete et la 
securite du personnel que nous deployons sur le terrain 
en notre nom. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general 
Guterres ait fait de la poursuite de la reforme une pierre 
angulaire de son programme, en s’appuyant sur le cadre 
fourni par les examens. II peut compter sur l’appui 
constant de l’Ethiopie, de la Norvege et de la Republique 
de Coree, ainsi que d’autres amis des operations de paix 
des Nations Unies. Nous continuerons d’exhorter au 
changement, pour permettre aux operations de paix des 
Nations Unies de donner toute la me sure de leur potentiel. 
Nous sommes convaincus que la seule fagon d’aller de 
l’avant est de travailler ensemble, en mettant l’accent sur 
ce qui nous unit plutot que sur ce qui nous divise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Lituanie. 

M. Linkevicius (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je remercie le President d’avoir organise ce debat 
public extremement pertinent. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general, le President de la 
Commission de l’Union africaine et le representant du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies de leurs exposes. 

Depuis la creation de l’Organisation des Nations 
Unies, le maintien de la paix - une notion qui n’est meme 
pas mentionnee dans la Charte des Nations Unies - est 
devenu un outil indispensable pour maintenir la paix et 
la securite nationales. Avec le temps, il est devenu une 
activite phare de l’ONU. 

Aujourd’hui, les soldats de la paix operent dans 
des conditions qui n’ont jamais ete aussi difficiles. Ils 
servent dans des zones ou il n’y a pas de paix a maintenir. 
Le caractere multidimensionnel des operations de 
maintien de la paix actuelles et les nouvelles realites 
exigeantes sur le terrain soulignent l’urgence d’une 
reforme du dispositif de maintien de la paix. 

En tant que pays fournisseur de contingents, la 
Lituanie a tout interet a rendre les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies plus efficaces et adaptees 
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aux besoins du XXI e siecle. En octobre, 34 soldats 
lituaniens supplementaires rejoindront la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, pour un total de 39 membres - une 
contribution qui sera maintenue l’annee prochaine. 

II y a plus de deux ans, le Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies a publie ses recommandations sur 
la reforme du dispositif de maintien de la paix (voir 
S/2015/446). 11 est vrai que l’application et le suivi de 
ces recommandations ont ete beaucoup trop lents. Les 
recentes initiatives concernant la reforme de la paix et de 
la securite prises par le Secretaire general nous offrent 
une occasion sans precedent de renforcer la dynamique 
et de preserver l’esprit du Groupe de haut niveau au 
cours de l’annee prochaine et au-dela. Les propositions 
de reforme et la determination du Secretaire general 
nous donnent un reel espoir que la pleine application 
de son programme de reforme puisse remanier le 
dispositif de maintien de la paix et permettre a l’ONU 
de tirer pleinement parti de son potentiel en matiere 
de prevention. 

La Charte des Nations Unies de 1945 s’ouvre sur 
ces mots : « Nous, peuples ». Cependant, aujourd’hui, 
les operations de paix des Nations Unies sont a juste 
titre critiquees pour negliger ces personnes memes que 
l’ONU est chargee de proteger. La protection de civils 
en proie a des menaces imminentes doit rester une 
priorite centrale de toutes les missions de maintien de 
la paix. Dans ce contexte, je suis fier d’annoncer que, 
le 13 septembre, la Lituanie a approuve et reconnu les 
Principes de Kigali sur la protection des civils. 

Nous sommes extremement preoccupes par le fait 
que, en depit de la politique de tolerance zero proclamee 
de longue date a l’egard de toutes les formes d’exploitation 
et de violence sexuelles dont se rendraient coupables 
le personnel de l’ONU et le personnel apparente, des 
violences sexuelles sont encore commises. La Lituanie 
appuie fermement les efforts du Secretaire general 
visant a agir avec determination et a mettre un terme a 
l’exploitation sexuelle. 11 y a quelques jours, la Lituanie 


a signe un pacte pour l’elimination de l’exploitation et de 
la violence sexuelles, et le President lituanien a rejoint le 
Cercle de dirigeants. 

Bien trop souvent, les processus de mediation et 
de paix restent domines par les hommes. Tandis que les 
femmes patissent de fagon disproportionnee des conflits, 
le role crucial qu’elles jouent dans la negociation, 
le maintien et la consolidation de la paix dans leurs 
communautes est souvent neglige. Le deployment de 
conseilleres pour la protection des femmes, la formation 
aux droits de l’homme et la sensibilisation aux questions 
d’egalite des sexes sont des outils utiles pour le maintien 
de la paix, et ils doivent etre developpes davantage. 

La surete et la securite du personnel et des soldats 
de la paix des Nations Unies sur le terrain doit rester une 
priorite absolue. Des mesures claires sont necessaires 
pour veiller a ce que nos soldats de la paix disposent 
des capacites dont ils ont besoin pour se proteger eux- 
memes avant tout, et, bien entendu, pour s’acquitter de 
leur mandat. Les attaques qui se poursuivent contre 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali et de nombreuses 
autres missions indiquent qu’il nous faut mener en 
urgence une action collective de reforme. L’utilisation 
des technologies dans le maintien de la paix devrait 
ameliorer les moyens d’alerte rapide et renforcer 
la capacite de detecter, d’attenuer et de dissuader 
tous les types de menaces et d’y repondre. Ceci est 
particulierement pertinent la ou les soldats de la paix 
sont confrontes a des menaces asymetriques. 

En conclusion, nous sommes d’avis que tant le 
Secretaire general que les Etats Membres doivent faire 
fond sur le consensus qui se degage pour mieux integrer 
la prevention et la perennisation de la paix dans faction 
menee par les operations de paix des Nations Unies. 
Faisons en sorte de nous unir autour de l’initiative de 
du Secretaire general de reforme du dispositif de paix 
et de securite et exploitons a fond cette dynamique 
exceptionnelle pour reformer les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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